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** 

 

DIRECTION DES MOBILITES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+0467 au PR 
47+0449 (Mizoën) située hors agglomération tunnel du Chambon 
Arrêté N°2018-30829 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande de bureau d'études  BOAS 

Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 

Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 
3221-5 

Vu le Code de la voirie routière 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 
4ème partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de 
temporaire 

Vu le  décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature des  voies  à  grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 

Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4091  du  30/04/2018  portant délégation 
de signature 

Vu l'avis favorable du Préfet de l'Isère en date du  10/09/2018 

Vu l'avis favorable de la DIR Centre-Est en date du  11/09/2018 

Vu l'avis favorable de la DIR Med en date du  11/09/2018 
Considérant que les travaux relatifs à l'inspection détaillée du tunnel du Chambon 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise bureau d'études  BOAS 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 
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• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD1091 du PR 46+0467 au    PR 
47+0449 (Mizoën) située hors agglomération, tunnel  du  Chambon,  la circulation des 
véhicules est interdite de 22h00 à 05h00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas 
aux véhicules de l'entreprise, véhicules de  police,  véhicules de secours et véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation 
le  permet. 

• Une déviation est mise en place de 22h à 5h pour tous les véhicules  : 

Les usagers circulant en direction de Briançon devront suivre l’itinéraire empruntant la RN 85 
depuis Vizille (Isère) en direction de Gap, via La Mure, le col Bayard et Gap puis    la RN94 en 
direction de Briançon sauf pour les PL supérieurs à 26T non munis de dispositif ralentisseur 
homologué indépendant des freins de secours et des freins de service (interdits de la limite 
38/05 à  Gap). 

Les quatre nuits de fermeture, depuis Le-Pont-de-Claix et Vizille, les usagers ne seront plus 
invités à suivre cette déviation au delà de 03h00 (le temps de parcours serait trop  long en 
empruntant la déviation par Gap) Ils seront invités à patienter devant le chantier en attendant la 
ré-ouverture de la RD  1091. 

Les usagers en provenance de Briançon, et circulant en direction de Grenoble, devront suivre la 
RN 94 via Gap (Hautes Alpes) puis la RN 85 en direction de Grenoble, via le col Bayard et La 
Mure, sauf pour les PL supérieurs à 7,5T et autocars non autorisés qui devront emprunter, 
depuis la RN 85 à la Mure, la RD 529 via Saint-Georges-de- Commiers. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, Monsieur Julien Menier, est joignable au : 06.24.76.23.25 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Mizoën 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

Les services du département des Hautes-Alpes   concernés 

La Direction Interdépartementale des Routes Centre-Est   (DIRCE) 

La Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée (DIRMED) La Préfecture de l'Isère 

La Préfecture des  Hautes-Alpes 

Les communes de Bourg-d’Oisans, Venosc, Mont-de-Lans, Le-Freney-d’Oisans, Auris- en-
Oisans, La Grave et  Villar-d’Arêne. 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 16+0020 au PR 20 
(Rencurel et Choranche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30945 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu    le Code de la voirie routière 
Vu    le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu    l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4873   du   22/06/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que des travaux de sécurisation des falaises nécessitent de réglementer la 

circulation des véhicules selon  les dispositions  indiquées  dans les articles  suivants, et 
ce afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Hydrokarst 
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Article 1 

La circulation est temporairement règlementée sur la R.D. 531  du  PR  16+0020 
(carrefour RD 531 / RD531A) au P.R.20 (carrefour RD531/RD35), dans les conditions 
définies ci-après. 

Les véhicules des entreprises (titulaires et sous-traitants), et les agents du Département 
intervenant sur le chantier ne sont pas assujettis à cette  restriction. 

L’accès aux habitations de la sortie de La-Balme-de-Rencurel et au barrage hydroélectrique 
reste possible pour les riverains et  personnels. 

Les grottes de Choranche sont accessibles depuis  Pont-en-Royans. 

Article 2 

• A compter du 24/09/2018 jusqu’au 25/09/2018, la circulation est interdite dans les 2 
sens de circulation à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons 
sur   la RD 531, de 8h30 à 17h30. 

Une déviation est mise en place : 

• Pour tous les véhicules de hauteur inférieure à 3,5 m, déviation depuis Pont-en- 
Royans par la RD 518, 103A, 103, via Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin-en- 
Vercors  et Saint-Julien-en-Vercors. 

• Pour les véhicules de hauteur supérieure à 3.5 m, déviation par la RD 1532 via Saint-
Just-de-Claix, Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint- Gervais, Saint-
Quentin-sur-Isère, Veurey-Voroize, Noyarey, puis la RD 531 via Sassenage,  Engins,  
Lans-en-Vercors, Villard-de-Lans. 

La surveillance temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice  du  pouvoir de 
police de circulation, à savoir la direction territoriale du   Sud-Grésivaudan. 

La signalisation temporaire directionnelle de la déviation est à la  charge  du  Département. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation sont assurées pour l’entreprise 
désignée par le maitre d’ouvrage. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère Le Responsable de l’entreprise réalisant des  travaux 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie 
sera transmise aux  destinataires  suivants: 

Les Communes de Rencurel, Choranche, Sainte-Eulalie-en-Royans, Saint-Martin- en-Vercors,   
Saint-Julien-en-Vercors,   La-Chapelle-en-Vercors,    Pont-en-Royans, Saint-Just-de-Claix, 
Saint-Romans, Izeron, Cognin-les-Gorges, Rovon, Saint- Gervais, Saint-Quentin-sur-Isère, 
Veurey-Voroize, Noyarey, Sassenage, Engins, Lans-en-Vercors,  Villard-de-Lans ; 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) ; Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38)  ; 

La Préfecture de l’Isère ; 

Le service départemental d’incendie et de secours de la Drôme (SDIS26) Le service d’aide 
médical urgente de la Drôme   (SAMU26) 

Le groupement de gendarmerie de la Drôme  

La Préfecture de la Drôme 
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Le Département de la  Drôme 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DE BIEVRE-
VALLOIRE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD 154 du PR 13+0230 au PR 
13+0500 (Plan) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30758 du 04/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 29/08/2018 de Decoux bois  service 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de production de plaquettes forestières nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Decoux bois service 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation  du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la  circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués  sont : 
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• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur la RD 154 du PR 13+0230 au PR 
13+0500 (Plan) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux    la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MOREL Théo est joignable au : 07 77 08 28     74 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 
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La commune impactée par la restriction  Plan 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 45 au PR 
45+0100 (Primarette) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30769 du 05/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/09/2018 de Syndicat Mixte des Eaux Dolon   Varèze 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30767 en date du   04/09/2018 
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Considérant que les travaux de branchement AEP nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Syndicat Mixte des Eaux Dolon  Varèze 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la  circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués  sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur la RD 51 du PR 45 au PR 45+0100 

(Primarette) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée  par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MAURIN Florian est joignable au : 06.71.72.56.30 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Primarette 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30675 portant réglementation de la 
circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-
Poussieu, Pact et Beaurepaire)  situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30773 du 05/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu   l'arrêté n°2018-30675en date du 24/08/2018 
Considérant que les travaux de GC  pour le déploiement  de la fibre optique nécessitent  de 

réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du département de   l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30675 du 24/08/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 21/09/2018. 
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Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Eric Vallet (Département de l'Isère) Monsieur 
Jossian THOMAS (Omexom) Monsieur Laurent FINET (Omexom) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 154D du PR 0+0650 au PR 
0+0750 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30799 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/09/2018 de Gauthey pour le compte de   grdf 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de suppression de branchement gaz nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Gauthey pour le compte de  grdf 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la  circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués  sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 27/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur la RD 154D du PR 0+0650 au PR 
0+0750 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération,  la  circulation est 
alternée par feux ou K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr JOLLY Fréderic est joignable au :  04.76.91.36.50 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il  
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 51D du PR 1+0490 au PR 
3+0245 (Revel-Tourdan) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30813 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/09/2018  de Marchand SAS pour le compte   du Syndicat Mixte 

des Eaux Dolon Varèze 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30812  en date du  11/09/2018 
Considérant que les travaux de renouvellement d'un réseau AEP nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Marchand SAS pour le compte du Syndicat Mixte des Eaux Dolon   Varèze 

 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont   : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 12/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur la RD 51D du PR 1+0490 au   PR 
3+0245 (Revel-Tourdan) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
la journée ou B15 C18. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MARCHAND Guy est joignable au : 04.74.48.34.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Revel-Tourdan 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 157 du PR 9+0370 au PR 
9+0685 (Sardieu) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30822 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande  référencée  VIE801430  en date du 10/09/2018  de  Constructel pour le 

compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux  de  réparation  du  réseau  télécom  entre   2  chambres 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants,  afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de   Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la  circulation. 

Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA 
relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués  sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 
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• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD 157 du PR 9+0370 au   PR 
9+0685 (Sardieu) situés hors agglomération,  la  circulation  est  alternée  par feux ou 
B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr REIS Natal est joignable au :    06.66.46.90.84 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Sardieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30579 portant réglementation de la circulation 
sur les RD: 
RD 520 du PR 14+0320 au PR 15+0777 (Chabons) situés hors 
agglomération 
RD 520 du PR 17+0459 au PR 21+0126 (Chabons, Burcin et Oyeu) situés 
hors agglomération 
RD  73  du  PR  11+0924  au  PR  14+0521  (Burcin  et  Chabons)  situés  
hors 
agglomération 
RD 73 du PR 15+0075 au PR 15+0525 (Burcin) situés hors agglomération 
RD 73 du PR 16+0344 au PR 19+0713 (Chabons, Burcin, Le Grand-Lemps 
et Colombe) situés hors agglomération 
RD 73 du PR 21+0094 au PR 22 (Bevenais et Le Grand-Lemps) situés hors 
agglomération 
RD 73A du PR 0+0939 au PR 1+0274 (Colombe) situés hors agglomération 
RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+0691 (Colombe) situés hors agglomération 
RD 17 du PR 20+0635 au PR 25+0699 (Villages du Lac de Paladru et Oyeu) 
situés hors agglomération 
RD 738 du PR 1+0032 au PR 3+0770 (Izeaux et Le Grand-Lemps) situés 
hors agglomération 
RD 520 du PR 26+0352 au PR 27+0762 (Apprieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30845 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu l'arrêté n°2018-30579 en date du  24/08/2018 
Considérant que les travaux ne sont pas terminés. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30579 du 24/08/2018, portant réglementation de la circulation : 

• RD520 du PR 14+0320 au PR 15+0777 (Chabons) situés hors agglomération RD520 
du PR 17+0459 au PR 21+0126 (Chabons, Burcin et Oyeu) situés hors agglomération 

• RD73 du PR 11+0924 au PR 14+0521 (Burcin et Chabons) situés hors agglomération 
• RD73 du PR 15+0075 au PR 15+0525 (Burcin) situés hors   agglomération 
• RD73 du PR 16+0344 au PR 19+0713 (Chabons, Burcin, Le Grand-Lemps et Colombe) 

situés hors  agglomération 
• RD73 du PR 21+0094 au PR 22 (Bevenais et Le Grand-Lemps) situés hors 

agglomération 
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• RD73A du PR 0+0939 au PR 1+0274 (Colombe) situés hors agglomération RD73A du 
PR 3+0426 au PR 3+0691 (Colombe) situés hors   agglomération 

• RD17 du PR 20+0635 au PR 25+0699 (Villages du Lac  de  Paladru  et  Oyeu) situés 
hors agglomération 

• RD73B du PR 1+0032 au PR 3+0770 (Izeaux et Le Grand-Lemps) situés hors 
agglomération 

• RD520 du PR 26+0352 au PR 27+0762 (Apprieu) situés hors   agglomération 

, sont prorogées jusqu'au  28/09/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Yanick FERRE (ERT TECHNOLOGIES) Monsieur Serge GROSSHAENY (Isère 
Fibre) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30704 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30847 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4094   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu     l'arrêté n°2018-30704 en date du  28/08/2018 
Considérant que les travaux ne sont pas terminés 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30704 du 28/08/2018, portant réglementation de la circulation 
RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés hors agglomération, sont 
prorogées  jusqu'au 28/09/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l'Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent   arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Joao PERPETUA (ERT TECHNOLOGIES) 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD SOF du PR 4+0420 au PR 
4+0620 (Colombe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30853 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  en  date  du  13/09/2018  de  Colas  Rhône  Alpes  Auvergne   pour  le 

compte de Communauté de Communes de Bièvre  Est 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux de reprise de scellement d'un tampon nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne pour le compte  de  Communauté  de 
Communes de Bièvre Est 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des  travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix 
d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont   : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur la RD 50F du PR  4+0420 au  PR 
4+0620 (Colombe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par B15+C18 
ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr MAGNIN Daniel est joignable au : 06.60.05.34.60 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Colombe 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 51 du PR 19+0780 au PR 
20+0080 (Saint-Didier-de-Bizonnes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30893 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/09/2018 de IMSRN pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de sondages  pénétromètriques en bord  de chaussée  et de 

forage vertical nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise IMSRN pour le compte du Département 
de l'Isère 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur la RD 51 du PR 19+0780 au   PR 
20+0080 (Saint-Didier-de-Bizonnes) situés hors agglomération, la circulation  est 
alternée par feux la journée de 7h à 19h. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Iannone Grégory est joignable au : 06.76.77.21.30 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Didier-de-Bizonnes 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 468 du PR 1+0800 au PR 
2+0186 et sur la RD 37A du PR 3+135 au PR 3+335 (Montseveroux) situés  
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30902 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la  demande  référencée  17.001.259  en  date  du  18/09/2018  de  Sobeca  pour  le 

compte du Syndicat des énergies du Département  de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30828 en date du  12/09/2018 
Considérant que  les  travaux  de  renforcement   et  extension  du   réseau  électrique 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant sur  
le chantier réalisé par l'entreprise Sobeca pour le compte du Syndicat des énergies du 
Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 29/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur la RD 46B du PR 1+0800 au   PR 
2+0186 et sur la RD 37A du PR 3+135 au PR 3+335 (Montseveroux) situés  hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr PAURON Pierre Jean est joignable au : 
04.76.07.00.24 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Montseveroux 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30684 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 et la RD 519D du PR 3+0310 
au PR 3+0320 (Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30907 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30684 en date du 24/08/2018 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent de 

réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30684 du 24/08/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 519 du PR 19+0125 au PR 19+0580 et la RD 519D du PR 3+0310 au PR 3+0320 
(Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées du 24/09/2018 jusqu'au 05/10/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) 

Monsieur Jacques BORDET (Département de l'Isère) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l'arrêté 2018-30773 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30915 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30773 en date du 05/09/2018 
Considérant que les travaux de GC pour le déploiement de la fibre optique nécessitent de 

réglementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Omexom pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30773 du 05/09/2018, portant réglementation de la 
circulation sur la RD51C du PR 8+0408 au PR 14+0855 (Bellegarde-Poussieu, Pact et 
Beaurepaire) situés hors agglomération, sont prorogées jusqu'au 05/10/2018. 
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Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Anthony Delmond (Omexom) Monsieur Jossian THOMAS (Omexom) Monsieur 
Laurent FINET (Omexom) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0510 au PR 1+0037 
(Faramans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30937 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 18-002-161 en date du 17/09/2018 de Sobeca pour le compte 

du Syndicat des énergies du Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30935 en date du 20/09/2018 
Considérant que les travaux d'enfouissement d'un réseau d'électricité BT  nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca pour le compte du Syndicat des énergies du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. 

Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier est (sont) proposé(s) par l’entreprise chargée     de 
réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes 
d’exploitation du chantier, conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au 
choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/11/2018 jusqu'au 14/12/2018, sur la RD 37 du PR 0+0510 au PR 
1+0037 (Faramans) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux  la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr PAURON Pierre Jean est joignable au : 
04.76.07.00.24 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Faramans 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 1+0037 
(Faramans et Penol) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31010 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 

partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Maire de la commune de Faramans en date du 26/09/2018 
Vu la demande en date du 26/09/2018 du Comité d'Entente Rural de Faramans 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors de l'évènement intitulé La foire aux châtaignes, il y a lieu de 
réglementer la circulation des véhicules. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 13/10/2018, sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 1+0037 (Faramans et Penol) situés 
hors agglomération, la circulation de tous véhicules est interdite de 5h00 à 20h00 . 

Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de 
secours et véhicules de l'association, quand la situation le permet. 

• Le 13/10/2018, une déviation est mise en place de 5h00 à 20h00 pour les tous les 
véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : RD 37 du PR 1+0160 au PR 
1+0811 (Faramans) situés en agglomération, RD 156F du PR 0 au PR FIN (Faramans 
et Penol) situés en et hors agglomération et RD 73 du PR 40+0915 au PR 38+0443 
(Penol) situés en et hors agglomération 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par les services de la Mairie. 
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Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Faramans et Penol et celle impactée par la 
déviation Faramans 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30709 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le 
Grand- Lemps) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31044 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30709 en date du 30/08/2018 
Considérant que les travaux de déploiement de câbles de fibre optique et  pose  de boîtes 

dans les chambres ou poteaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers  et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  ERT TECHNOLOGIES pour le compte du 
Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30709 du 30/08/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand-Lemps) situés 
hors agglomération sont prorogées du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018. 

Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 
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DIFFUSION: 

Monsieur Joao PERPETUA (ERT TECHNOLOGIES) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Prorogation de l'arrêté 2018-30847 portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31047 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté n°2018-30847 en date du 13/09/2018 
Considérant que les travaux de déploiement de câbles de fibre optique et  pose  de boîtes 

dans les chambres ou poteaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité des usagers  et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  ERT TECHNOLOGIES pour le compte du 
Département de l'Isère. 

Arrête: 

Article 1 

Les dispositions de l'arrêté 2018-30847 du 13/09/2018, portant réglementation de la circulation 
sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe  et  Apprieu)  situés hors agglomération, 
sont prorogées jusqu'au 12/10/2018. 
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Article 2 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

DIFFUSION: 

Monsieur Joao PERPETUA (ERT TECHNOLOGIES) 

Monsieur Jacques Bordet (Département de l'Isère) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD 519C du PR 0+0434 au PR 
0+0696, sur la RD 154D du PRO au PR 1+0097 (Saint-Etienne-de-Saint-
Geoirs) situés hors agglomération, sur la RD 518 du PR 47+0163 au PR 
47+0747 (Gillonnay et Brezins) situés hors agglomération et sur la RD 130 
du PR 19 au PR 20+0270 (Saint-Simeon-de-Bressieux et Brezins) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31052 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de Setelen pour le compte du Département de 

l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
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Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4094 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1271 en date du 17/02/2017 
Considérant que les travaux d'ouverture de chambres pour la pose de compteurs THO 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Setelen pour le compte du Département de l'Isère. 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD 519C du PR 0+0434 au PR 
0+0696, sur la RD 154D du PR 0 au PR 1+0097 (Saint-Etienne-de-Saint- Geoirs) situés 
hors agglomération, sur la RD 518 du PR 47+0163 au PR 47+0747 (Gillonnay et 
Brezins) situés hors agglomération et sur la RD 130 du PR 19 au PR 20+0270 (Saint-
Simeon-de-Bressieux et Brezins) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme BABLET Margaux est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs, Gillonnay, Brezins et 
Saint-Simeon-de-Bressieux 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 

DIRECTION TERRITORIALE DU 
GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0821 au PR 35+0865 
(La Buissière) situées hors agglomération 
Arrêté N°2018-30789 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 05/09/2018 de Setelen 
Considérant que les travaux remplacement de poteaux existants nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
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• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD1090 du PR 35+0821 au    PR 
35+0865 (La Buissière) situés hors agglomération, la circulation est alternée  par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La  signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bablet Margaux est joignable au : 04 76 75 92 56 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Buissière 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD255 du PR 5+0000 au PR 9+0000 
(La Pierre, Hurtières et Tencin) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30790 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 07/09/2018 de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux pose de clou d'essai nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Hydrokarst 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 13/09/2018 au 14/09/2018, sur RD255 du PR 5+0000  au  PR  9+0000 
(La Pierre, Hurtières et Tencin) située hors agglomération, la circulation    de tous les 
véhicules est interdite à partir du 13/09/18 à 7h30 jusqu'au 14/09/18 à 18h00 . 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jean Marie ¨Paillard est joignable au : 06 08 97    78 68 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Pierre, Hurtières et Tencin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD209 du PR 4+0500 au PR 5+0000 (La 
Chapelle-du-Bard) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30810 DU 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/09/2018  de Bois des montagnes 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
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Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4095   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation  selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Bois des montagnes 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, 

conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 11/09/2018, sur RD209 du PR 4+0500 au PR 5+0000 (La Chapelle-du-Bard) située 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Dua Alain est joignable au : 04 79 72 73 13 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Chapelle-du-Bard 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD523 du PR 18+0380 au PR 
18+0400 (Champ-Près-Froges) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30841 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 13/09/2018 de Midali Frères T.P. 
Vu   le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D523 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
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Considérant que les travaux de reprise d'un affaissement de tranchée nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Midali Frères T.P. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 14/09/2018, sur RD523 du PR 18+0380 au PR 18+0400 (Champ-Près-Froges) 
situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 09 h 00 à 16 h   00.( 
pas d'alternat avant 9h00 et aprés 16h00) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Richard Caillat est joignable au : 06 21 02 43 78 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Champ-Près-Froges 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il disp 

ose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité 
signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 8+0900 au PR 10+0300 
dans le sens croissant (Barraux) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30863 du 17/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 11/09/2018 de Colas Rhône Alpes Auvergne 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux amenagement double giratoire la gache nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Colas Rhône Alpes Auvergne 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD9 du PR 8+0900 au PR 10+0300 
dans le sens croissant (Barraux) situés hors agglomération, la circulation des véhicules 
de plus de 3.5 tonnes est interdite. Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de transport public de voyageurs et véhicules de ramassage des ordures. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Laurent vuillerme est joignable au : 06 60 99 46    85 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Barraux et La Buissière 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de 
notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les 
informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD29 du PR 2+0423 au PR 2+0340 
(Goncelin) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30880 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 17/09/2018 de entreprise Kaena 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D29 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4095 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°30878 en date du 17/09/2018 
Considérant que les travaux de sondages géotechnique sous la voirie nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise entreprise Kaena 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
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6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Sur une journée à compter du 05/10/2018 au 26/10/2018, sur RD29  du  PR  2+0423 au 
PR 2+0340 (Goncelin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
entre 09 h 00 à 16 h 00. ( pas d'alternat avant ) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Philppe Faure est joignable au : 06 75 59 25 32 
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Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Goncelin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 
1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30925 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 14/09/2018 de  Constructel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30924 en date du  19/09/2018 
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Considérant que les travaux de réparations sur une conduite télécom nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux  à   l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD280G du PR 0+0550 au PR 
1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux  la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Constructel est joignable au : 06 73 32 27   74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Ferrière 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+0150 au PR 
35+0115 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30927 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 19/09/2018 de Eaux de  Grenoble 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu     l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30926 en date du  19/09/2018 
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Considérant que les travaux de branchement AEP nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eaux de Grenoble 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur la RD111 du PR 35+0150 au  PR 
35+0115 (Saint-Martin-d'Uriage) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle  est  fournie,  mise  en  place,  remplacée  et  déposée,  surveillée  et  maintenue  par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Belouet est joignable au : 06 73 23 23   90 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Saint-Martin-d'Uriage 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 24+0660 au PR 
24+0130 (Saint-Pancrasse et Bernin) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-30930 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu    la demande en date du 20/09/2018 de Bâtiment Ouvrage d'Art  Services 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu    le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu    le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22  juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004   sur les 
libertés et responsabilités locales  ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu    l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4095  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'inspection du tunnel nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Bâtiment Ouvrage d'Art Services 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser   les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/10/2018, sur la RD30 du PR 24+0660 au    PR 
24+0130 (Saint-Pancrasse et Bernin) située hors agglomération, la circulation des  
véhicules est interdite y compris les cyclistes, de 09 h 00 à 16 h 00   . 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/10/2018, une déviation est mise en place de 09 h 
00 à 16 h 00 pour les tout les vehicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D1090 du PR 12+0827 au PR 23+0078 (Lumbin, Bernin, La Terrasse, Saint-Nazaire-
les-Eymes et Crolles) situés en et hors  agglomération 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 09/10/2018, une déviation est mise en place de 09 h 
00 à 16 h 00 pour les tout les vehicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D30 du PR 8+0557 au PR 8+0741 (La Terrasse) situés en et hors agglomération, D30 
du PR8+0839 au PR8+0923 (La Terrasse) situés en agglomération et D30 du 
PR9+0027 au PR15+0959 (La Terrasse et Saint- Bernard-du-Touvet) situés en et hors  
agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, Mr, Menier est joignable au : 06 24 76 23   25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les  communes  impactées  par  la  restriction  Saint-Pancrasse  et      Bernin  et celles 
impactées par la déviation Lumbin, Bernin, La Terrasse, Saint-Nazaire-les-Eymes et Crolles 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de   l’Isère 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date 
de notification ou de publication. 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les 
informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 7+0485 au PR 7+0706 
(La Terrasse) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30947 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 21/09/2018 de  Nouvetra 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux la réfection à la résine de corniches nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Nouvetra 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• A compter du 24/09/2018 au 19/10/2018, sur RD30 du PR 7+0485 au PR 7+0706 (La 
Terrasse) située hors agglomération, la circulation sera  alternée  1  journée dans la 
période du 24/09/2018 au 19/10/2018 par feux de 09 h 00 à 16 h   00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Huruck Leguen est joignable au : 06 18 03 03 24 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD250 du PR 7+0800 au PR 9+0900 
(Les Adrets) située hors agglomération et 0280 du PR 42+0000 au PR 
45+0800 (Theys) située hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30982 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE LE MAIRE DE LA COMMUNE DE THEYS 
Vu la demande en date du 12/09/2018 de  Constructel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment    les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4095   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017.1256 en date du  17/02/2017 
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Considérant que  les  travaux d'implantation  de   la  fibre   optique  nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD250 du PR 7+0800 au PR 
9+0900 (Les Adrets) située hors agglomération et RD280 du PR 42+0000 au PR 
45+0800 (Theys) située hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Madame Laétitia Uguet est joignable au : 06 47  56 35 44 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Les Adrets et Theys  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0000 au PR 
23+0550 (La Terrasse) située hors agglomération 
Arrêté N°2018-31001 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 26/09/2018 de O.T.  Engineering 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment  l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le  décret  n° 2010-578  du  31  mai 2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1090 dans la nomenclature  des  voies  à  grande circulation 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967  modifié  relatif à la signalisation  des    routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4095   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017/1256  en date du  17/02/2017 
Considérant que l'enfouissement de la fibre optique nécessite de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des 
usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par  l'entreprise 

Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 22/10/2018 jusqu'au 07/12/2018, sur la RD1090 du PR 23+0000 au PR 
23+0550 (La Terrasse) située hors agglomération, la circulation est alternée   par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si  la  période  prévisionnelle  des  travaux  intègre  des  jours  hors  chantier,  selon       la 
circulaire n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront 
pas entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monsieur Benoit Vossier est joignable au : 04 76   18 95 
97 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction La  Terrasse 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

123 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 124



 
** 

 

DIRECTION TERRITORIALE HAUT-RHONE 
DAUPHINOIS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 9+0036 au PR 9+0688 
(Tignieu-Jameyzieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30748 du 05/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/08/2018 de  Constructel 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu    le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu    le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu le  décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D517 dans la nomenclature des voies à grande circulation 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu    l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4096  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant que les travaux  tirage de câbles téléphonique nécessitent de règlementer  la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux  à   l'autorité 

détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD517 du PR 9+0036 au PR 
9+0688 (Tignieu-Jameyzieu) situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée 
au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de circulation et 
la mise en place d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. est joignable au :  04.78.88.32.16 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Tignieu-Jameyzieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD517 du PR 
28+0691 au PR 29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du 
PR FIN au PR8+0421 (Soleymieu) situés hors agglomération et D517 du 
PR29+0215 au PR31+0394 (Soleymieu, Sermérieu et Arandon-Passins) 
situés  hors agglomération 
Arrêté N°2018-30792 du 10/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 05/09/2018 de Serpollet Dauphiné 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et   R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4096   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30791  en date du  07/09/2018 
Considérant que les travaux l'enfouissement de la HTA nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Serpollet Dauphiné 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalemen,t   préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD517 du PR 28+0691 au PR 
29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du PR FIN au PR8+0421 
(Soleymieu) situés hors agglomération et D517 du PR29+0215 au PR31+0394 
(Soleymieu, Sermérieu et Arandon-Passins) situés hors agglomération, la  circulation 
est alternée par feux, B15+C18 et  K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD517 du PR 28+0691 au PR 
29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du PR FIN au PR8+0421 
(Soleymieu)  situés  hors  agglomération  et  D517  du  PR29+0215  au PR31+0394 
(Soleymieu, Sermérieu et Arandon-Passins) situés hors agglomération, la vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50  km/h. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD517 du PR 28+0691 au PR 
29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du PR FIN au PR8+0421 
(Soleymieu) situés hors agglomération et D517 du PR29+0215 au PR31+0394 
(Soleymieu, Sermérieu et Arandon-Passins) situés hors agglomération, le 
stationnement bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, 
pendant la période indiquée dans  l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et  passible  de  mise  en fourrière immédiate. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur D517 du PR 28+0691 au PR 
29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du PR FIN au PR8+0421 
(Soleymieu) situés hors agglomération et D517 du PR29+0215 au PR31+0394 
(Soleymieu, Sermérieu et Arandon-Passins) situés hors agglomération, le dépassement 
des véhicules, autres que les deux-roues, est  interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Robin Dupuy est joignable au :   06.48.89.80.26 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont     copie 
sera transmise  aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Soleymieu 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD517 du PR 
15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30809 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/09/2018 de  AXIMUM 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu     le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et  R.417-10 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département              
Considérant que les travaux réalisation d'une estacade nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
AXIMUM 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation  du  chantier, 

conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée 
par feux de 09 h 00 à 16 h  00. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée 
par K10 de 7h30 à 9h00 et de 16h00 à  17h30. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De  manière  générale,  tout  alternat  de  circulation  doit  être  mis  en  œuvre  selon   les 
principes définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux 
alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de 
circulation est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 30  km/h. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, le stationnement  bilatéral 
sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée 
dans l'arrêté. 
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Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et  passible  de  mise  en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Julien Betinas est joignable au :   06.62.93.64.60 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dontcopie 
sera transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Crémieu et   Dizimieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD54 du PR 23+0220 au PR 
23+0609 (Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30891 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/09/2018 de PL Favier 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise PL Favier 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD54 du PR 23+0220 au PR 
23+0609 (Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu) situés hors  agglomération,  la  circulation 
est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD54 du PR 23+0220 au PR 
23+0609 (Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu) situés hors agglomération, la vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h. 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur D54 du PR 23+0220 au PR 
23+0609 (Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu) situés hors agglomération, le dépassement 
des véhicules, autres que les deux-roues, est interdit. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Clément Ferrand est joignable au : 06.87.61.81.20 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 
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La commune impactée par la restriction Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 7+0564 (Anthon) 
situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30975 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/09/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux remplacement de support béton accidenté nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD55 au PR 7+0564 (Anthon) situé 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD55 au PR 7+0564 (Anthon) situé 
hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à  50 km/h. 
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• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur D55 au PR 7+0564 (Anthon) situé 
hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que les deux- roues, est 
interdit. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Anthony Luc-Pupat est joignable au : 06.74.34.88.58 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Anthon 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD140 au PR 19+0739 (Bouvesse-
Quirieu) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30979 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/09/2018 de Enedis 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4096 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux sur support électrique nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Enedis 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD140 au PR 19+0739 (Bouvesse-
Quirieu) situé hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD140 au PR 19+0739 (Bouvesse-
Quirieu) situé hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée 
à 50 km/h. 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, ENEDIS-DRALP-TST HTA ALPES est  joignable  au : 
07.61.19.24.66 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Bouvesse-Quirieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD517 du PR 
15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31003 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 26/09/2018 de  AXIMUM 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et   R.417-10 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4096  du  30/04/2018  portant délégation 

de signature 
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Vu l'arrêté n°2018-30809 en date du 17/09/2018, portant réglementation  de  la  circulation, 
du 17/09/2018 au 28/09/2018 D517 du PR 15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et 
Dizimieu) situés hors  agglomération 

Considérant que les travaux  de réalisation d'une estacade nécessitent de règlementer  la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
AXIMUM 

Arrête: 

Article 1 

L'arrêté  n°2018-30809  en date  du  17/09/2018, portant  réglementation de la  circulation 
D517 du PR 15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, est 
abrogé. 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée 
par feux 18h00 à 7h30 et de 9h00 à 16h00 du lundi au vendredi, et le week-end 
24h/24. 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la circulation est  alternée 
par K10 de 7h30 à 9h00 et de 16h00 à 18h00 du lundi au   vendredi. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des véhicules est fixée à 30  km/h. 

• À compter du 26/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD517 du PR 15+0632 au PR 
15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération, le stationnement  bilatéral 
sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée 
dans l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et  passible  de  mise  en fourrière immédiate. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, David TRUCHOT ou Enguerrand CHARLAT est joignable 
au : 06.65.11.00.59 ou  06.98.97.92.58 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 154



Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de 
l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Crémieu et   Dizimieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE ISERE 
RHODANIENNE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 1+0480 au PR 
5+0201 (Estrablin et Vienne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30752 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 03/09/2018 de AZ  marquage 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D41 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4097  du  30/04/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant que les travaux marquage nécessitent de règlementer la circulation selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des  usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé  par  l'entreprise  AZ  marquage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix  du (des)  mode(s)  d'exploitation du chantier  est, normalement,    préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 25/09/2018, sur RD41 du PR 1+0480 au PR 5+0201 
(Estrablin et Vienne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, ZENONI ERIC est joignable au :   0437202180 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Estrablin et   Vienne 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 1+0720 au PR 2+0470 
(Pont-Evêque)  situés hors  agglomération 
Arrêté N°2018-30757 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 04/09/2018 de  G.R.D.E. 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4097   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'élagage nécessitent de règlementer la circulation selon  les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des  usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise   G.R.D.E. 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 13/09/2018, sur RD75 du PR 1+0720 au PR 2+0470 
(Pont-Evêque) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 
et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La   signalisation   réglementaire   sera   conforme   aux   dispositions   de       l'Instruction 
Interministérielle sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, MR GUNDUZ est joignable au :   0476290759 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Pont-Evêque 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 7+0330 au PR 8+0210 
(Vienne) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30858 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 13/09/2018 de Entreprise  Serpollet 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4097   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux remplacement eclairage   public   nécessitent   de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Serpollet 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD123 du PR 7+0330 au PR 
8+0210 (Vienne) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, DUCROS Vincent est joignable au : 06.31.51.54.77 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Vienne 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD131B du PR O au PR 0+0150 
(Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération et D131 du PR 13+0590 au 
PR 13+0610 (Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30936 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/09/2018  de Suez Eau France 
Vu le Code général des collectivités territoriales  et notamment les articles L. 3221-4   et 
L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté  du 24 novembre  1967 modifié  relatif à la signalisation  des     routes et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département   n°2018-4100   du    30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30931  en date du  20/09/2018 
Considérant que  les  travaux de  mise  en  place  de  canalisations   nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Suez Eau France 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD131B du PR 0 au  PR  0+0150 
(Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération et D131 du PR 13+0590 au  PR 13+0610 
(Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PILLEZ PASCAL est joignable au : 06.89.95.06.65 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Ville-sous-Anjou 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD46 du PR 5+0370 au PR 5+0420 
(Jardin) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30952 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 21/09/2018 de Lapize de  Sallée 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4100   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30946 en date du  21/09/2018 
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Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Lapize de Sallée 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD46 du PR 5+0370 au PR 5+0420 
(Jardin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 
de 08 h 00 à 18 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, PEYRARD FREDERIC est joignable au : 0475692200 -
0698244606 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Jardin 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD134 du PR 8+0643 au PR 
8+0733 (La Chapelle-de-Surieu et Saint-Romain- de-Surieu) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30957 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 21/09/2018 de Orange UI Alpes  Bourgoin 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4100   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30955 en date du  21/09/2018 
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Considérant que les travaux support pour ligne orange nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Orange UI Alpes Bourgoin 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 16/10/2018, sur RD134 du PR 8+0643 au PR 
8+0733 (La Chapelle-de-Surieu et Saint-Romain-de-Surieu) situés hors agglomération, 
la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à   18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, BRANCHE BENOIT est joignable  au  :  0607133351 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction La Chapelle-de-Surieu et Saint-Romain-de- Surieu 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD41B du PR 1+0900 au PR 
2+0050 (Jardin) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30961 du 26/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande référencée DC24/057288 en date du 21/09/2018 de Lapize de   Sallée 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4100   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30958 en date du  21/09/2018 
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Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Lapize de Sallée 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir  de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du  chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD41B du PR 1+0900 au PR 
2+0050 (Jardin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 16 h  00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD41B    du 
PR 1+0900 au PR 2+0050 (Jardin) situés hors agglomération, l'empiètement   sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, BONNET ALEXIS est joignable au :    0698244900 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Jardin 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DE LA 
MATHEYSINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD212 du 
PR 18+0300 au PR 22+0726 (Les Côtes-de-Corps et Corps) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30756 du 04/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/08/2018 de O.T.  Engineering 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-11 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 
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VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310  en date du 17/02/2018 
Considérant que  les  travaux de   mise   en   place  de   fourreaux nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD212 du PR 18+0300 au PR 
22+0726 (Les Côtes-de-Corps et Corps) situés hors agglomération, la circulation   est 
alternée par feux, B15+C18 et  K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

191 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD212 du PR 18+0300 au PR 
22+0726 (Les Côtes-de-Corps et Corps) situés hors agglomération, le  stationnement 
bilatéral sur l'accotement des véhicules est interdit en permanence, pendant la période 
indiquée dans  l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la  route. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 06 18 03 03 25 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Les Côtes-de-Corps et   Corps 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 46+0050 au PR 
46+0120 (Le Périer) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30819 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de SIVOM VALBONNAIS BEAUMONT 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D526 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30816 en date du 11/09/2018 
Considérant   que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SIVOM VALBONNAIS BEAUMONT 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD526 du PR 46+0050 au PR 
46+0120 (Le Périer) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, SIVOM est joignable au : 04.76.30.14.04 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Périer 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD217B du PR 
2+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier-d'Ambel) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30861 du 18/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 14/09/2018 de Rallye Test Trièves Matheysine 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.417-9 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4098 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement intitulé séance de test par GEMO SPORT, il y a lieu 
de réglementer la circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 21/09/2018, sur RD217B du PR 2+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier- 
d'Ambel) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral  sur  l'accotement 
des véhicules est interdit en permanence, pendant la période indiquée dans  
l'arrêté. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
dangereux au sens de l'article R. 417-9 du code de la route. 

• Le 21/09/2018 , sur RD217B du PR 2+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier- 
d'Ambel) situés hors agglomération, pendant le déroulement de l'évènement, la  
circulation peut être interrompue par périodes n'excédant pas 30 minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en 
place, entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Pellafol et Monestier-d'Ambel 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD114D du PR 1+0100 au PR 
1+0180 (La Mure) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30908 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Eurovia Vinci 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
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Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4098   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant    que les  travaux de reprise d'accotement et création d'une grille EP nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Eurovia Vinci 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : Chantier sur accotement 

• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD114D du PR 1+0100 au PR 
1+0180 (La Mure) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 
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Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Christian Lorenzon est joignable au : 0622341303 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Mure 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300 
(Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30919 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 21/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300 
(Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Mario Roque est joignable au : 0618030324 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Quet-en-Beaumont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

205 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 206



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD212 du PR 16+0406 au PR 
18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31029 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
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Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 
la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 10/09/2018, sur RD212 du PR 16+0406 au PR 
18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération, la circulation 
des véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules de 
transport scolaire, quand la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 06 18 03 03 25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD212A du PR 0+0089 au PR 
3+0135 (Sainte-Luce et Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31032 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 
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• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 20/10/2018, sur RD212A du PR 0+0089 au PR 
3+0135 (Sainte-Luce et Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération, la circulation 
des véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules de 
transport scolaire, quand la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 06 18 03 03 25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Sainte-Luce et Quet-en-Beaumont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD212 du PR 16+0406 au PR 
18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31033 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de O.T. Engineering 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4098 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2017-1310 en date du 17/02/2017 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
O.T. Engineering 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/10/2018 jusqu'au 10/10/2018, sur RD212 du PR 16+0406 au PR 
18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération, la circulation 
des véhicules est interdite la journée . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de police, véhicules de secours et véhicules de  transport scolaire, quand la 
situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Anthony Santos est joignable au : 06 18 03 03 25 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE DE L'OISANS  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 1+000 au PR 1+300 
(La Garde) situés hors agglomération Pont de La Sarenne 
Arrêté N°2018-30563 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de SAS Gravier TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux préparatoires centrale hydroélectrique de La Sarenne 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gravier TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 21/12/2018, sur RD211A du PR 1+000 au PR 1+300 
(La Garde) situés hors agglomération Pont de La Sarenne, la circulation    est alternée 
par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier).  La vitesse 
est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en place. (cf 
art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 27/08/2018 jusqu'au 21/12/2018, sur RD211A du PR 1+000 au   PR 
1+300 (La Garde) situés hors agglomération Pont de  La  Sarenne,  pendant certaines 
phases, la circulation peut être interrompue au droit du chantier, deux fois par jour à 
heure fixe 11h30 et 16h30, par périodes n'excédant pas 15 minutes. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Boris Nallet est joignable au : 0476792405 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Garde 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 16+750 au PR 16+950 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30755 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Santerne Toulouse Axians 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que le stationnement de véhicules de chantier sur la  chaussée nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, 
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afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé 
par l'entreprise Santerne Toulouse Axians 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 03/09/2018 jusqu'au 14/09/2018 et du 01/10/2018 au 12/10/2018,   sur 
RD530 du PR 16+750 au PR 16+950  (Saint-Christophe-en-Oisans)  situés  hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Pibouleau Clément est joignable au : 06.23.64.68.36 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD219 du PR 1+000 au PR 9+500 
(Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30834 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de sécurisation de la falaise rocheuse nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
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sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Hydrokarst 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur la RD219 du PR 1+000 au  PR 
9+500 (Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération, la 
circulation sera interrompue au droit du chantier, de 08 h   00 à 18 h 00, du lundi au 
vendredi. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Grevillot Sébastien est joignable au : 06.46.87.07.23 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD219 du PR 1+000 au PR 9+500 
(Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30835 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de sécurisation de la falaise rocheuse nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Hydrokarst 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD219 du PR 1+000 au PR 9+500 
(Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération,  la circulation des 
tous les véhicules est interdite du lundi au vendredi de 08    h 00 à 12 h 00 et de 13 h 
00 à 18 h 00 . Cette disposition ne s'applique  toutefois pas aux véhicules de police, 
véhicules de secours et véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de 
l'exploitation de la route, quand la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Grevillot Sébastien est joignable au : 06.46.87.07.23 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 13+200 au PR 14+500 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération (Fontaines 
Bénites) 
Arrêté N°2018-30836 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de SAGE Ingénierie 
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Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 
3221-5 

Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux d'observations sur cordes de la falaise nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAGE Ingénierie 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur la RD530 du PR 13+200 au PR 
14+500 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération  (Fontaines Bénites), 
la circulation des tous les véhicules  sera  ponctuellement   interdite par période de 15 
minutes maxi de 08 h 00 à 13 h   00 et de 13 h 00 à 18 h 00 . Cette disposition ne 
s'applique toutefois pas aux véhicules de police, véhicules de secours et véhicules 
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intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation 
le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Bourdat Julien est joignable au  :  06.88.09.41.63 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD43B du PR 0+000 au PR 0+100  
(Allemond)  situés  hors agglomération et sur la RD526 du PR 72+450 au 
PR 72+550 (Allemond) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30839 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Considérant que les travaux de pose de chambres pour Fibre Optique nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD43B du PR 0+000 au PR 
0+100 (Allemond) situés hors agglomération et sur  la  RD526 du PR  72+450 au PR 
72+550 (Allemond) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Sarrasin Marc est   joignable au : 06.07.91.76.40 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Allemond 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 16+000 au PR 17+300 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30840 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'aiguillage nécessitent de  règlementer  la  circulation  selon les 

dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s)  par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur  la  RD530 du PR  16+000 au PR 
17+300 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Margaux Bablet est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 20+700 au PR 
21+000 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération Pont de La Vena 
Arrêté N°2018-30843 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4099 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 14/09/2018 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-1238 en date du 06/02/2018 
Vu la demande de SAS Gravier TP 
Considérant   que les travaux de remplacement de la canalisation d'Eau Potable 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gravier TP 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD1091 du PR 20+700 au PR 
21+000 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération Pont de La Vena, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 

catégorie 3 ,classe D, longueur 45 m, largeur 7 m, hauteur 6 m et en tonnage 250 t. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Germanaz Mylène est joignable au : 04.76.79.24.05 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Livet-et-Gavet 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 28+800 au PR 
29+200 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération  La Paute 
Arrêté N°2018-30866 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Vu l'avis favorable du Préfet en date du 20/09/2018 
Considérant que les travaux de tirage de câbles en aérien pour le compte de Orange 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Setelen 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur la RD1091 du PR 28+800 au  PR 
29+200 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération La Paute, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 

catégorie 3, classe D , longueur45 m, largeur 6 m, tonnage 250 t et hauteur 6 m. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Margaux Bablet est joignable au : 04.76.75.92.56 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Le Bourg-d'Oisans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 19+500 au PR 20+000 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30911 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de SAS Gravier TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de terrassement et minage nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
SAS Gravier TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Les 20/09/2018, 21/09/2018 et 24/09/2018, sur la RD530 du PR 19+500 au PR 20+000 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération,  pendant  certaines phases, la 
circulation peut être interrompue au droit du  chantier,  de 11h30 à 11h45, par périodes 
n'excédant pas 15 minutes. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Boris Nallet est joignable au : 04.76.79.24.05 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+700 au PR 
47+300 (Mizoën) situés hors agglomération Tunnel du Chambon 
Arrêté N°2018-30913 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Hydrokarst 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
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loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'avis favorable du Préfet en date du 20/09/2018 
Considérant que les travaux protection de la conduite incendie en avval du tunnel du Chambon 

nécessitent de règlementer la circulation selon les  dispositions  indiquées  dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Hydrokarst 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD1091 du PR 46+700 au PR 
47+000 (Mizoën) situés hors agglomération Tunnel du Chambon, la circulation est 
alternée par K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 
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catégorie 2, longueur 25 m, largeur 4 m et en tonnage 72 t. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Leroux Claire est joignable au : 06.35.53.28.47 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 50+700 au PR 
52+200 (Mizoën) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30916 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de Cégelec 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1091 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Vu l'avis favorable du Préfet en date du 20/09/2018 
Considérant que  les  travaux d'enfouissement du câble HTA nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Cégelec 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD1091 du PR 50+700 au PR 
52+200 (Mizoën) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Il faudra toutefois veiller, lors de la mise en œuvre de l’alternat de circulation ou pour    tout 
empiétement sur la chaussée, à garder le gabarit nécessaire au passage des transports 
exceptionnels, à savoir ; 

catégorie 2 , longueur 25 m, largeur 4 m et en tonnage 72 t. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Devidal Antonin est joignable au : 06.46.43.34.43 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mizoën 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD213 du PR 0+000 au PR 2+800 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30917 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Cégelec 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que les travaux de déroulage de câbles nécessitent de règlementer la circulation 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Cégelec 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/09/2018 jusqu'au 19/10/2018, sur RD213 du PR 0+000 au PR 2+800 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Devidal Antonin est joignable au : 06.46.43.34.43 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD213 du PR 0+000 au PR 0+400 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30970 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux réalisation d'une tranchée sous chaussée pour pose de la fibre 

optique nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD213 du PR 0+000 au PR 0+400 
(Les Deux Alpes) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Sarrasin Marc est   joignable au : 06.07.91.76.40 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Les Deux Alpes 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 23+640 au PR 23+800 
(Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30976 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4099   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30711 en date du 28/08/2018 
Considérant que les travaux de réalisation d'une tranchée et l'implantation de deux chambres 

télécom nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD530 du PR 23+640 au PR 
23+800 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Lydie Comte-Floret est joignable au : 
06.73.32.27.74 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Christophe-en-Oisans 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 89+700 au PR 
89+800 (Vaujany) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30977 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande de SMMI 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4099 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que le stationnement d'un camion grue sur la chaussée nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SMMI 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée    de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice 
du pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un moded'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 09/10/2018 jusqu'au 10/10/2018, sur RD526 du PR 89+700 au PR 
89+800 (Vaujany) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Clavel Jacky est joignable au : 06.07.59.17.43 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Vaujany 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE PORTE DES 
ALPES  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53 du PR 
20+0466 au PR 20+0069 (Artas) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30734 du 04/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE LE MAIRE DE LA COMMUNE D'ARTAS 
Vu la demande en date du 30/08/2018 de Constructel pour le compte de Orange 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 
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VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Considérant   que  les travaux de renforcement d'un réseau de télécommunication nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 23/09/2018, sur RD53 du PR 20+0466 au PR 
20+0069 (Artas) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par   feux ou 
K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 23/09/2018, sur RD53 du PR 20+0466 au PR 
20+0069 (Artas) situés en et hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Colomb David est joignable au : 07.87.16.66.52 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 
9+0989 au PR 9+0798 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30744 du 04/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 31/08/2018 de Moulin TP 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 2ème 
partie, signalisation de danger et le livre 1, 4ème partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30743 en date du 31/08/2018 
Considérant que les travaux de création d'un réseau d'eaux usées nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Moulin TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD522 du PR 9+0989 au PR 
9+0798 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée 
par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD522 du PR 9+0989 au PR 
9+0798 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, la circulation  est  interdite 
sur D522 du PR 9+0989 au PR  9+0798  (Saint-Agnin-sur-Bion)  situés hors 
agglomération sens Bourgoin Jallieu vers Saint Jean de Bournay. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD522 du PR 9+0989 au PR 
9+0798 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit  la  journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M Marce Antoine est   joignable au : 06.29.78.24.18 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Agnin-sur-Bion 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD124 du PR 
18+0052 au PR 18+0372 dans le sens croissant du côté droit (La 
Verpillière et Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30763 du 04/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée BOU801285 en date du 04/09/2018 de Constructel pour le 

compte de Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de réparation d'un réseau de télécommunication 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le compte de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 05/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD124 du PR 18+0052 au PR 
18+0372 dans le sens croissant du côté droit (La Verpillière et Saint-Quentin- Fallavier) 
situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 
km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• À compter du 05/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur RD124 du PR 18+0052 au PR 
18+0372 dans le sens croissant du côté droit (La Verpillière et Saint-Quentin- Fallavier) 
situés hors agglomération, le stationnement unilatéral sur l'accotement    et unilatéral 
sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 05/09/2018 jusqu'au 14/09/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD124    du 
PR 18+0052 au PR 18+0372 dans le sens croissant du côté  droit  (La  Verpillière et 
Saint-Quentin-Fallavier) situés hors  agglomération,  l'empiètement  sur la chaussée au 
droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la 
mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 05/09/2018 jusqu'au 14/09/2018, sur D124 du PR 18+0052 au PR 
18+0372 dans le sens croissant du côté droit (La Verpillière et Saint-Quentin- Fallavier) 
situés hors agglomération, le dépassement des  véhicules,  autres  que les deux-roues, 
est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier, selon la circulaire n°96-
14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas entraîner 
de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Peliteiro Rui est joignable au : 07.85.29.12.74 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction La Verpillière et Saint-Quentin-Fallavier 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53F au FIN 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situé hors agglomération et D518 au 
PR12+0493 (Saint-Georges-d'Espéranche) situé hors agglomération 
Arrêté N°2018-30796 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 06/09/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère - Porte des Alpes 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003   du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux de création d'un giratoire nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère - Porte des Alpes 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier 
est (sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 18/01/2019, sur RD53F au FIN (Saint- Georges-
d'Espéranche) situé hors agglomération et D518 au PR12+0493 (Saint- Georges-
d'Espéranche) situé hors agglomération, la circulation est alternée par  feux ou K10 de 
09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 18/01/2019, sur RD53F au FIN (Saint- Georges-
d'Espéranche) situé hors agglomération et D518 au PR12+0493 (Saint- Georges-
d'Espéranche) situé hors agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et 
bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme 
dangereux et très gênant au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et 
passible de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Malinconi Eric est   joignable au : 06.12.41.29.11 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1085 du PR 
7+0913 au PR 7+0937 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30803 du 10/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 10/09/2018 de Semidao 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30802 en date du 10/09/2018 
Considérant que les travaux de branchement à un réseau d'adduction d'eau potable 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Semidao 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD1085 du PR 7+0913 au PR 
7+0937 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 21/09/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD1085  du 
PR 7+0913 au PR 7+0937 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération, 
l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée occasionne un 
rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Lambert Rachel est joignable au : 04.74.96.32.20 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Eclose-Badinières 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 30+0750 au PR 
31+0050 (Lieudieu) situés en et hors agglomération 
Arrêté N°2018-30806 du 17/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE LIEUDIEU 
Vu la demande en date du 10/09/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Commune de Lieudieu 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles  L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin  2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30804 en date du 10/09/2018 
Considérant que  les  travaux de modification d'une chicane nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Commune de Lieudieu 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD518 du PR 30+0750 au PR 
31+0050 (Lieudieu) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux 
ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Malinconi Eric est   joignable au : 06.12.41.29.11 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Lieudieu 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41D du PR 
5+0459 au PR 5+0419 (Savas-Mepin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30808 du 10/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/09/2018 de G.DUSSAUL T SARL 2D pour le compte de M 

Crémades Cédric 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant que les travaux de pose d'un échaffaudage pour ravallement de façade 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier 
réalisé par l'entreprise G.DUSSAUL T SARL 2D pour le compte de M Crémades Cédric 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD41D du PR 5+0459 au PR 
5+0419 (Savas-Mepin) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h la journée. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD41D du PR 5+0459 au PR 
5+0419 (Savas-Mepin) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 08 h 00 à 18 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018 la journée , sur RD41D du PR 5+0459 
au PR 5+0419 (Savas-Mepin) situés hors agglomération, l'empiètement   sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur D41D du PR 5+0459 au PR 5+0419 
(Savas-Mepin) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres que 
les deux-roues, est interdit la journée. 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 296



Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Dussault Gilles est joignable au :  06.09.78.37.98 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Savas-Mepin 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 
0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) 
situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30833 du 17/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/09/2018 de Agri TP pour le compte de TOTAL 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518Z dans la nomenclature des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-5003 du  22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30173 en date du 29/06/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de circulation n°2018-30607 en date du 24 aout 2018 
Considérant que les travaux de sondage d'un réseau d'hydrocarbures par pipe-line 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Agri TP pour le compte de TOTAL 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Proroge et remplace l'arrêté de circulation n°2018-30607 en date du 24 aout 2018 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 01/10/2018, sur RD518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant  du 
côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h 00. 

• Le 01/10/2018, sur RD518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant  du 
côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération, le stationnement unilatéral sur 
l'accotement et unilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h    00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• Le 01/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 

dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation 
et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

• Le 01/10/2018, sur D518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant    du 
côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, autres 
que les deux-roues, est interdit de 09 h 00 à 16 h 00. 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Romac Julie est joignable au  :  06.29.96.15.23 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Heyrieux 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD313 du PR 
0+0110 au PR 0+0400 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération 
et D313 du PR 0+0150 au PR 2+0360 dans le sens décroissant du côté 
droit (Villefontaine, Saint-Quentin-Fallavier et La Verpillière) situés en et 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30875 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE VILLEFONTAINE 
Vu la demande en date du 17/09/2018 de Entreprise Jean  Lefebvre 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412 -28 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à    L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription, le livre 1, 5ème partie, signalisation d'indication, des 
services et de repérage et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2010-8538  en date du 27/09/2010 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Entreprise  Jean Lefebvre 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD313 du PR 0+0110 au PR 
0+0400 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation des véhicules 
est interdite de 20 h 30 à 06 h 00  . 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD313 du PR 0+0110 au PR 
0+0400 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, un sens unique est institué 
de 20 h 30 à 06 h 00. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD313 du PR 0+0110 au PR 
0+0400 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral 
sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 20 h    30 à 06 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD313 du PR 0+0150 au PR 
2+0360 dans le sens décroissant du côté droit (Villefontaine, Saint-Quentin-  Fallavier 
et La Verpillière) situés en et hors agglomération, un sens interdit est institué de 20 h 30 
à 06 h 00 D313 du PR 0+0150 au PR 2+0360 dans le sens décroissant du côté droit 
(Villefontaine, Saint-Quentin-Fallavier et La Verpillière) 

situés en et hors  agglomération. 

• À compter du  24/09/2018  jusqu'au  12/10/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D318 du PR 
1+0781 au PR 0+0000 (Villefontaine) situés en et hors  agglomération, D1006 du 
PR8+0773 au PR4+1683 (La Verpillière, Villefontaine et Saint-Quentin- Fallavier) situés 
hors agglomération, D124 du PR18+0438 au PR18+0020 (La Verpillière et Saint-
Quentin-Fallavier) situés hors agglomération et D311 du PR4+0162 au PR3+0643 
(Saint-Quentin-Fallavier) situés hors   agglomération 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 
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Le responsable de cette signalisation, M. Pouzet Cyril est joignable au :    07.77.16.76.63 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Quentin-Fallavier, Villefontaine et La 
Verpillière et celle impactée par la déviation   Villefontaine 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD23 du PR 
9+0385 au FIN (Saint-Agnin-sur-Bion et Crachier) situés en et hors 
agglomération et D23 du PR 10+0221 au PR 10+0616 (Saint-Agnin-sur-
Bion) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30877 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE CRACHIER 
Vu la demande en date du 17/09/2018 de Moulin TP pour le compte de Communauté 

d'agglomération Porte de  l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales    et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 412-28 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription, le livre 1, 5ème partie, signalisation d'indication, des 
services et de repérage et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30743 en date du   04/09/2018 
Considérant que les travaux de modification d'un réseau d'eaux usées nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Moulin TP pour le compte de Communauté d'agglomération Porte de   l'Isère 
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Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD23 du PR 9+0385 au FIN (Saint-
Agnin-sur-Bion et Crachier) situés en et hors  agglomération,  un  sens  interdit est 
institué la journée D23 du PR 9+0385 au FIN (Saint-Agnin-sur-Bion et Crachier) situés 
en et hors  agglomération. 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 02/11/2018, sur RD23 du PR 10+0221 au PR 
10+0616 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération, le  stationnement bilatéral 
sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit  la  journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter  du  24/09/2018  jusqu'au  02/11/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D23  du PR 
9+0378 au PR 8+0596 (Crachier) situés en agglomération, D53 du PR25+0300 au PR 
FIN (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération et D522   du PR8+0367 au 
PR9+0847 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors   agglomération 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M. Marce Antoine est joignable  au  :  06.29.78.24.18 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Agnin-sur-Bion et Crachier et celle impactée 
par la déviation  Crachier 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU  38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD75 du PR 
12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté   droit (Oytier-
Saint-Oblas) situés hors  agglomération 
Arrêté N°2018-30887 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/09/2018 de Constructel pour le compte de   Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R.  413-1 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le  livre  1, 4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D75 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30886 en date du  18/09/2018 
Considérant que  les  travaux de   création   de   raccordement   à  un  réseau  de 

télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
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personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise  Constructel  pour le compte 
de Orange 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD75 du PR 12+0342 au PR 
12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 
00 à 16 h 00. 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD75 du PR 12+0342 au PR 
12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir   des 
véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD75 du PR 
12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté droit (Oytier-Saint- Oblas) 
situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la   zone 
concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise  en place 
d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Mendes Maryse est joignable au : 09.67.12.97.76 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction   Oytier-Saint-Oblas 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD1006 du 
PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 
du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30918 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/09/2018 de  S.A.R.L.  G.F.T.P.  pour  le  compte  de  Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu  le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010 modifiant  le décret  2009-615  du 3 juin   2009 
portant inscription  de la R.D. 01006 et 0318 dans la nomenclature  des voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté 2018-30365 du 19 Juillet 2018 portant autorisation de   circulation 
Considérant que les travaux travaux sur accotement pour réparation de réseau de 

télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise S.A.R.L. G.F.T.P. pour le 
compte de Orange 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la haussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 
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Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Proroge et remplace l’arrêté 2018-30365 du 19 Juillet 2018 portant autorisation de circulation 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• Le 19/09/2018, sur RD1006 du PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés  hors 
agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés  hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des véhicules est fixée à 50   km/h de 09 
h 00 à 16 h 00. 

• Le 19/09/2018, sur RD1006 du PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés  hors 
agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés  hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur  trottoir des 
véhicules est interdit de 09 h 00 à 16 h  00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route  et passible 
de mise en fourrière  immédiate. 

• Le 19/09/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD1006 du PR 8+0509 au PR 8+0773 

(Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) 
situés hors agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit 

de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place 
d'une limitation de  vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de   circulation. 

Article 3 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  
circulaire n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux 
ne devront pas entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction 
Interministérielle sur la signalisation  routière. 
Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   
toute la durée du chantier. 
Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par 
l’entreprise désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 
Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 
Le responsable de cette signalisation, M Guillaud Daniel est joignable  au  :  
06.75.46.95.80 
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Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Villefontaine 

La   Direction   Régionale   de   l’Environnement,   de   l’Aménagement   et   du  Logement 
(DREAL)  

ANNEXES: 

Arrêté temporaire CF12 

CF13 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD1085 du 
PR 0+0748 au PR 1+0655 (Bourgoin-Jallieu et Nivolas-Vermelle) situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-30921 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/09/2018 de Constructel pour le compte de   Orange 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et   R.417-11 
Vu   le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et   L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de  prescription 

Vu le décret  n°  2010-578  du 31 mai 2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1085 dans la nomenclature des  voies  à  grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation 

de signature 
Considérant que  les  travaux de   création   de   raccordement   à   un réseau  de 

télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 
indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des 
personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise  Constructel  pour le compte 
de Orange 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier   est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1085 du PR 0+0748 au PR 
1+0655 (Bourgoin-Jallieu et Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération,  la  vitesse 
maximale autorisée des véhicules est fixée à 50 km/h de 09 h 00 à 16 h    00. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1085 du PR 0+0748 au PR 
1+0655 (Bourgoin-Jallieu et Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération, le 
stationnement bilatéral sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit 
de 09 h 00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme  très 
gênant au sens de l'article R. 417-11 du code de la route et passible de mise en fourrière 
immédiate. 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 28/09/2018 de 09 h 00 à 16 h 00, sur RD1085   du 
PR 0+0748 au PR 1+0655 (Bourgoin-Jallieu et Nivolas-Vermelle) situés hors 
agglomération, l'empiètement sur la chaussée au droit de la zone concernée 
occasionne un rétrécissement de la voie de circulation et la mise en place d'une 
limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de  circulation. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier   habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mme Uguet Laeticia est joignable au : 06.47.56.35.44 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 
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Les communes impactées par la restriction Bourgoin-Jallieu et   Nivolas-Vermelle 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 12+0498 au PR 
12+0923 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30922 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 18/09/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le décret  2009-615  du  3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518 dans la nomenclature des voies à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et  autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30796 en date du 14/09/2018 
Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 
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Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD518 du PR 12+0498 au PR 
12+0923 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération, la circulation des 
véhicules est interdite de 09 h 00 à 16 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois 
pas aux véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et 
véhicules intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de  la route, quand 
la situation le permet. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 31/10/2018, une déviation est mise en place de 09 h 
00 à 16 h 00 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : 
D53F du FIN au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en    et hors 
agglomération et D53 du PR11+0222 au PR13+0035 (Saint-Georges- d'Espéranche) 
situés en et hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Malinconi Eric est   joignable au : 06.12.41.29.11 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche et celle impactée par la 
déviation Saint-Georges-d'Espéranche 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 
3+0155 au PR 3+0498 (Saint-Quentin-Fallavier} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30967 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/09/2018 de Genevray 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4  et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D518Z dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-5003  du  22/06/2018  portant  délégation de 

signature 
Considérant que les travaux de curage de bassins nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Genevray 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD518Z du PR 3+0155 au PR 
3+0498 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 26/10/2018, sur RD518Z du PR 3+0155 au PR 
3+0498 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral 
sur l'accotement et bilatéral sur trottoir des véhicules est interdit de 09 h   00 à 16 h 00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Duranton Bertrand est joignable au : 07.75.11.52.76 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 
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Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Quentin-Fallavier 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18 du PR 
3+0200 au PR 3+0400 (Saint-Marcel-Bel-Accueil) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31025 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/09/2018 de Guillaud TP 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-5003 du 22/06/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant que les travaux de sorties frequentes  de camions de chantier nécessitent de 
règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Guillaud TP 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

- Article 1 
Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD18 du PR 3+0200 au PR 3+0400 
(Saint-Marcel-Bel-Accueil) situés hors agglomération, la vitesse maximale autorisée des 
véhicules est fixée à 50 km/h la journée. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD18 du PR 3+0200 au PR 3+0400 
(Saint-Marcel-Bel-Accueil) situés hors agglomération, le stationnement bilatéral sur 
l'accotement des véhicules est interdit la journée. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme très 
gênant et dangereux au sens des articles R. 417-9 et R. 417-11 du code de la route et passible 
de mise en fourrière immédiate. 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur D18 du PR 3+0200 au PR 3+0400 
(Saint-Marcel-Bel-Accueil) situés hors agglomération, le dépassement des véhicules, 
autres que les deux-roues, est interdit la journée. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, M Ester Joseph est joignable au : 06.18.34.17.77 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Marcel-Bel-Accueil 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 1+0416 (Saint-
Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31036 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 27/09/2018 de Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de 

Département de l'Isère 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-5003   du   22/06/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30796 en date du 14/09/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de circulation n°2018-30922 en date du 24/09/2018 
Considérant que les travaux de création d'un carrefour giratoire nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Entreprise Jean Lefebvre pour le compte de Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Proroge et remplace l'arrêté portant autorisation de circulation n°2018-30922 en date du 
24/09/2018 

Article 2 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 31/10/2018, sur RD53F du FIN au PR 1+0416 
(Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération, la circulation des véhicules 
est interdite de 09 h 00 à 16 h 00 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
véhicules de l'entreprise, véhicules de police, véhicules de secours et véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de  la route, quand la 
situation le permet. 

• À compter du  24/09/2018  jusqu'au  31/10/2018,  une  déviation  est  mise  en  place 
pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les voies suivantes : D53F du PR 
1+0408 au PR 0+0000 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors agglomération, 
D53 du PR11+0222 au PR13+0035 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés en et hors 
agglomération et D518 du PR14+0116 au PR12+0498 (Saint- Georges-d'Espéranche) 
situés hors agglomération 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 
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Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de   cette signalisation, M. Malinconi Eric est   joignable au : 06.12.41.29.11 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Georges-d'Espéranche et celle impactée par la 
déviation Saint-Georges-d'Espéranche 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 

DIRECTION TERRITORIALE SUD-
GRESIVAUDAN 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D 31 du P.R. 3+300 à P.R. 7+700 
sur le territoire de les commune de St Pierre de Chérennes  
Arrêté n° 2018-8021 du 06/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental n°2018-4101 en date du 30/04/2018 portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 06/09/2018, 
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Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier de traitement en place de la chaussée réalisés par l’entreprise EUROVIA ALPES 
demeurant, Espace Comboire, 4 rue du Drac, 38434 ECHIROLLES pour le compte du 
Département de l'Isère, Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 31 
selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 31 du P.R. 3+300 au P.R. 7+700, 
dans les conditions définies ci-après. 

Article 2 : 

• Du mardi 18 septembre au vendredi 28 septembre 2018 de 8h30 à 17h00, la 
circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation à tous les véhicules y compris 
ceux non motorisés et aux piétons. 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par les R.D. 
1532, 518, 531 et 292. 

Les services de secours et les forces de l’ordre n’auront pas la possibilité de traverser la section 
de route barrée. 

Article 3 : 

Du lundi 10 septembre au 17 septembre 2018 alternat de circulation.  

Le choix du  mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  :Alternat de 

circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux 
B15 / C18.Le choix du type d’alternat devra être adapté en permanence à la 
configuration des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation 
devra être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du SETRA 
volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats..La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors 
qu’un alternat de circulation sera en place.Le dépassement sera interdit dans les deux 
sens de circulation dès lors que le chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans 
mise en place d’un alternat de circulation. 

Article 4 : 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 5 du guide technique du SETRA relatif à la conception et mise en 
œuvre des déviations (édition 2000)  

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 
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La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et 
déposée par les agents du service Aménagement de la direction territoriale du Sud-
Grésivaudan. 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

o La Commune de Saint Pierre de Cherennes, 
o La Commune de Presles, 
o La Commune de Malleval en Vercors, 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du  Sud-Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 35 entre les P.R. 22+100 et  
22+500 sur le territoire de la commune de Rencurel hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-8062 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2018-4101 du 30/04/2018 portant délégation de signature ; 
Vu la demande de AGILIS  en date du 26/08/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de réparation de fuite sur réseau AEP réalisés, par l’entreprise 
Giroud-Garampon, demeurant La Cornaz 38620 Massieu  pour le compte de de la commune 
de Rencurel, demeurant La mairie, 38 680 Rencurel , il y a lieu de réglementer la circulation 
sur la RD 35 selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 35 entre les P.R 22+100 et 
22+500, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 11/09//2018 au 19/09/2018. 

Article 2 :  

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Oeuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est  proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est  :Alternat de 

circulation 

L’entreprise devra respecter les principes suivants : 

• Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée imposera un déport de trajectoire 
mais permettra encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur 
de chaussée au minimum), il ne sera pas mis en place d’alternat.  

• Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 
mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. En phase d’activité du 
chantier, l'alternat pourra être réglé au choix de l’entreprise soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v)Dès que possible, 
l’empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de rétablir la 
possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période 
hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de 
circulation sera en place. 

• La vitesse sera limitée à 50 km/h  dès lors qu’un alternat de circulation sera en place.  
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation . 

Article 3 :  

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par :  

• le volume 1 du manuel du chef de chantier relatif aux routes bidirectionnelles 
(édition de 2000)  

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la 
responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le 
Maître d’Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage.  

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud Grésivaudan 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article 
précédent. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
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Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur 
départemental de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales 
respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de Rencurel Les services du Département de l’Isère : 
 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 Direction territoriale du Sud Grésivaudan 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 35 du P.R. 9+000 au P.R. 
12+990 sur le territoire des communes de Rovon et de Saint Gervais hors 
agglomération. 
Arrêté n° 201-8127 du 17/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2018-4101 du 30/04/2018, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l’Isère en date du 07/09/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de sécurisation de falaise réalisés, par l’entreprise Hydrokarst 
demeurant, 13 av de la Falaise, 38360 SASSENAGE pour le compte du Département de 
l'Isère, Maître d’ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 35 selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête: 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D. 35 du P.R. 9+000 au P.R 12+990, 
dans les conditions définies ci-après. 

Du 24/09/2018 8h00 au 31/10/2018 17h00, la circulation sera interdite, dans les deux sens de 
circulation, à tous les véhicules y compris ceux non motorisés et aux piétons, 24h/24 et 7j/7. 

Article 2 : 

Pendant la période de fermeture à la circulation, une déviation sera mise en place par la R.D. 
1532, 531, 518, 35 sur le département de l’Isère. 

L’entreprise réalisant les travaux et ses sous-traitants ou cotraitants, les représentants du 
maître d’œuvre et du maître d’ouvrage conserveront le droit de pénétrer dans la section de 
route barrée. 

Les services de secours et les forces de l’ordre n’auront la possibilité de traverser la section de 
route barrée. 

Article 3 : 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l’autorité détentrice du pouvoir de 
police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l’entreprise désignée par le Maître 
d’Ouvrage. 

La signalisation de l’itinéraire de déviation sera fournie, mise en place, remplacée et déposée 
par les agents du service Aménagement de la direction territoriale du Sud-Grésivaudan. 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère  

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants: 

La Direction Départementale des Territoires représentant la Préfecture de l’Isère ; 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL) ; 

o Les Communes de Rovon, Saint Gervais et Rencurel; 
o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère; 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Département de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du CD38 concernée du Sud-Grésivaudan 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 
18+800 sur le territoire de la commune de Choranche, hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-8153 du 18/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1; 
Vu le code de la voirie routière; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental; 
Vu l'arrêté départemental N°2018-4101 en date du 30/04/2018, portant délégation de signature, 
Vu la demande du Département de l'Isère en date du 18/09/2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers de la RD 531 et des personnels 

travaillant sur le chantier pendant les travaux de sécurisation de la falaise réalisés, par 
l’entreprise Hydrokarst, pour le compte du Département de l'Isère, il y a lieu de réglementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

Article1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 
18+800, dans les conditions définies ci-après.  

Cette règlementation sera applicable du 24/09/2018 au 31/10/2018 du lundi au vendredi. 

Le choix du mode d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement déterminé par le 
Maître d’Œuvre des travaux. Le mode d’exploitation du chantier est proposé par l’entreprise 
chargée de réaliser les travaux à l’autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation. 
Dans le cadre de cet arrêté, le mode d’exploitation du chantier retenu est: 

o Alternat de circulation avec coupures ponctuelles de la circulation 
n’excédant pas 15 minutes 

L’entreprise devra respecter les principes suivants: 

• En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé manuellement par piquet K10. 
• La vitesse sera limitée à 30 km/h. 
• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 3 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l’Isère ou Le Directeur départemental de la 
sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l’entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants: 

o Les Communes de Choranche et Rencurel; 

o Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38); 
o Le Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU 38); 
o Le Groupement de Gendarmerie de l’Isère; 
o La Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Isère 
o La Préfecture de l’Isère (SIDPC); 
o Les services du Conseil départemental de l’Isère: 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI); 
 Direction territoriale du Département de l’Isère du Sud-Grésivaudan 

 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 au PR 9+0150 (Pont-en-
Royans) situé hors agglomération  
Arrêté N°2018-30736 du 06/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 30/08/2018 de TechniSign 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4101 du 30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux  inspection d'un ouvrage  d'art nécessitent  de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
TechniSign 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 10/10/2018, sur RD531 au PR 9+0150 (Pont- en-
Royans) situé hors agglomération, la circulation est  alternée  par  feux, B15+C18 et 
K10 de 09 h 00 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 
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Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yann Capezzone de Joannon est joignable au : 
0661710669 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Pont-en-Royans 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 12+0600 au PR 
19+0542 (Rencurel et Choranche) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30737 du 06/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 30/08/2018 de TechniSign 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Considérant que  les  travaux inspection de 2 ouvrages d'art nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise TechniSign 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 31/10/2018 de 09h00 à 17h00, sur RD531 du  PR 
12+0600 au PR 19+0542 (Rencurel et Choranche) situés hors agglomération,  la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 de 09 h 00 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yann Capezzone de Joannon est joignable au : 
0761710669 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction sont Rencurel et Choranche 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 8+0750 au PR 
8+0950 (Beauvoir-en-Royans} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30817 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu la demande en date du 10/09/2018 de TechniSign 
Considérant que les travaux inspection d'ouvrage d'art du département de l'Isère nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise TechniSign 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement
• Léger empiétement sur la chaussée
• Fort empiétement sur la chaussée
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies
• Alternat de circulation
• Chaussée provisoire
• Coupure avec ou sans détournement de circulation

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 14/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD1532 du PR 8+0750 au PR
8+0950 (Beauvoir-en-Royans) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée
par feux et K10 de 09 h 00 à 17 h 00.

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation
est en place. (cf art 126-A de l’IISR)
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yann Capezzone de Joannon est joignable au : 
0761710669 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Beauvoir-en-Royans 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 11+0500 au PR 
11+0700 (Saint-Pierre-de-Chérennes et Izeron) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30830 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 22/08/2018 de TechniSign 
Vu  le Code général des collectivités territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1,  4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1532 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes  et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté du Président du Département  n°2018-4101  du  30/04/2018  portant délégation 
de signature 

Considérant que les travaux inspection d'ouvrage d'art du département de l'Isère 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise TechniSign 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 15/10/2018 de 09h00 à 17h00, sur RD1532 du PR 
11+0500 au PR 11+0700 (Saint-Pierre-de-Chérennes et Izeron) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux et K10 de 09 h 00 à 17 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

351 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Yann Capezzone de Joannon est joignable au : 
0661710669 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Pierre-de-Chérennes et Izeron 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD154 du PR 7+0380 au PR 9+0150 
(Quincieu) situés hors agglomération 
Arrêté N° 2018-30871 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée 17-01-330 en date du 17/09/2018  de  Syndicat  des énergies 

du Département de l'Isère 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30870 en date du 17/09/2018 
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Considérant que les travaux renforcement antenne BT nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Syndicat des énergies du Département de l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD154 du PR 7+0380 au PR 
9+0150 (Quincieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, cecile rey est joignable au : 06/77/63/15/11 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Quincieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1092 du PR 12+0100 au PR 
12+0400 (La Sône) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30895 du 18/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180701SON201947 en date du 17/09/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1092 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant délégation 

de signature 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 358



Considérant que les travaux remplacements de 3 poteaux telecom cassés pour le compte de 
Orange UI Alpes nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 19/09/2018 jusqu'au 28/09/2018 de 8h00 à 17h00, sur RD1092 du  PR 
12+0100 au PR 12+0400 (La Sône) situés hors agglomération,  la circulation  est 
alternée par feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

Le passage des convois exceptionnels, dans la zone de travaux, devra être possible. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Rui Peleteiro est joignable au : 0785291274 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction La Sône 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Prorogation de l’arrêté 2018-30483 portant réglementation de la circulation 
sur la RD22 du PR 7+0889 au PR 7+0512 (Vinay et Notre-Dame-de- l’Osier) 
situés hors agglomération 
Arrêté n°2018-30928 du 20/09/2018 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD68 du PR 10+0200 au PR 
10+0568 (Montagne) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30939 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 19/09/2018 de Toutenvert SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du Département n°2018-4101 du 30/04/2018  portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/7862 en date du 31/08/2018 
Considérant que les travaux de reseaux et de réfection de la chaussée nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Toutenvert SAS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 20/09/2018 jusqu'au 31/12/2018 de 7h30 à 18h00, sur RD68 du PR 
10+0200 au PR 10+0568 (Montagne) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Laurent Joubert est joignable au : 0681030412 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Montagne 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD71K du PR 4+0400 au PR 
4+0700 (Saint-Vérand et Chevrières) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30941 du 20/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée VOl801463 en date du 18/09/2018 de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4101 du  30/04/2018 portant délégation de 

signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30940 en date du 20/09/2018 
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Considérant que  les  travaux de réparation d'un réseau de télécommunication souterrain 
nécessitent de règlementer la circulation selon  les  dispositions  indiquées dans les articles 
suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier 
réalisé par l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies 
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 04/10/2018 jusqu'au 18/10/2018, sur RD71K du PR 4+0400 au PR 
4+0700 (Saint-Vérand et Chevrières) situés hors agglomération, la circulation est 
alternée par feux la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Reis Natal est joignable au : 0907129776 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Vérand et Chevrières 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD58 du PR 2+0100 au PR 2+0830 
et du PR 3+0050 au PR 3+0300 (Saint- André-en-Royans) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-31041 du 28/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE SAINT-ANDRE-EN-ROYANS 
Vu la demande en date du 28/09/2018 de Toutenvert SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1  à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4101 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31022 en date du 28/09/2018 
Considérant   que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Toutenvert SAS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 28/09/2018 jusqu'au 31/01/2019 de 7h30 à 18h00, sur RD58 du PR 
2+0100 au PR 2+0830 et du PR 3+0050 au PR 3+0300 (Saint-André-en-Royans) situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Laurent Joubert est joignable au : 0681030412 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-André-en-Royans 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU TRIEVES 
SERVICE AMENAGEMENT  

Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 
17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et 
Pipet hors agglomération. 
Arrêté n° 2018-7897 du 03/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L’ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l’arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2015-2168 du 2 avril 2015 portant délégation de signature,  
Vu la demande de RTTM en date du 29/08/2018, 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Tréminis en date du 03 septembre 2018, 
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Vu l’avis favorable de Monsieur le Maire de Saint Baudille et Pipet en date du 31 Août 2018, 
Considérant que afin d’assurer la sécurité des usagers et le bon déroulement des essais 

automobiles, il y a lieu de réglementer la circulation sur la 216 selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D 216 entre les P.R 12+700 et 17+900 
dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable le 04 Septembre 2018 de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 
18h00. 

Article 2 : 

La route départementale sera fermée à la circulation publique durant cette journée pour des 
durées qui n’excéderont pas 10 minutes chacune. Le demandeur assure le contrôle de tous 
les accès sur la section de route concernée pour interdire toute entrée d’usagers pendant la 
durée des essais sur la route. 

Une vigie sera mise en place de chaque côtés du col de Mens, au P.R 12+700, pont dit  « du 
col de Mens » côté Tréminis, et au P.R 17+900, pont du parking des Marceaux côté Saint 
Baudille et Pipet. 

Il devra être utilisé de la rubalise pour matérialiser la présence de ces essais à chaque chemin 
vicinal, laissé également un message sur le pare-brise de chaque véhicule éventuellement 
stationné en bordure de la RD 216 sur la section utilisées pour les essais automobiles. 

Les vigies et autres membres de l’équipe seront obligatoirement équipés de talkie-walkie ou de 
CB. 

Article 3 : 

Des piquets avec fanion ou dispositif équivalent seront mis en place à l’intérieur des virages en 
bordure du revêtement pour interdire l’utilisation de l’accotement non stabilisé. Ces dispositifs 
devront permettre d’éviter la dégradation des accotements et la projection de matériaux sur la 
chaussée. 

Article 4 : 

Le demandeur devra obtenir les autorisations nécessaires pour l’installation de son aire de 
service. 

Article 5 : 

Le demandeur s’engage à remettre les lieux dans le même état de propreté que celui dans 
lequel il les aura trouvés. 

Article 6 : 

Une signalisation informant les automobilistes des essais automobiles sera mise en place : 

o Côté Tréminis :  
o à l’intersection de la RD 216 et de la VC 34, au P.R 12+000 

o Côté Saint Baudille et Pipet : 
o à l’intersection de la RD 216 et de la RD 66, au P.R 21+783 
o à l’intersection de la RD 216 et de la RD 216B, au P.R 19+270 

Panneaux à fond jaune ou orangé, lettres noires hauteur 80 mm minimum. 

Libellé : « Essais automobiles – microcoupures de 10 min maximum ». 
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Article 7 : 

La signalisation, à la charge du demandeur, sera mise en place, entretenue et déposée sous le 
contrôle des services du Conseil départemental et de la gendarmerie, par le demandeur. 

article 8. : 

L’attributaire veillera à la sécurisation de l’ensemble du site et à l’absence de piétons sur 
l’itinéraire. 

En cas de non-respect de ces règles et si la présence de public est constatée, l’arrêté sera 
suspendu et la poursuite des essais annulée. 

article 9. : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 

Le pétitionnaire, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services destinataires 
suivants : 

• Les Communes de Tréminis et St Baudille et Pipet 

 Poste de Commandement Itinisère (PCI) ; 
 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès du département de l’Isère. 

La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans les 2 mois à 
compter de sa notification. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 12+700 au PR 17+900 
(Tréminis et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30815 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu    la demande en date du 06/08/2018 de Rallye Test Trièves  Matheysine 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu    le Code de la voirie routière 
Vu    le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu    l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 

départementale lors de l'évènement intitulé essais rallye, il y a lieu de réglementer la 
circulation des véhicules 
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Arrête: 

Article 1 

• Le 14/09/2018, sur RD216 du PR 12+0700 au PR 17+0900 (Tréminis et Saint-
Baudille- et-Pipet) situés hors agglomération, pendant le déroulement de 
l'évènement, la circulation peut être interrompue , de 8h30 à 12h00 et de 14h00 
à 18h00, par périodes n'excédant pas 10 minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Tréminis et   Saint-Baudille-et-Pipet 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 13+155 au PR 13+200 
(Mens) situés en et hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30857 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
LE MAIRE DE LA COMMUNE DE MENS 
Vu la demande référencée AMP801044 en date du 10/09/2018 de   Constructel 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales et notamment les articles L.   2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

381 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30856 en date du  14/09/2018 
Considérant que les travaux réparation d'une chambre de tirage nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est  
(sont)   proposé(s)   par  l'entreprise   chargée   de   réaliser  les  travaux   à  l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, 
conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 13/10/2018, sur RD526 du PR 13+155 au PR 
13+200 (Mens) situés en et hors agglomération, la circulation est alternée par feux de 
08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors  chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier  habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant   toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Compte-Floret est joignable au :   0673322774 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Mens 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

383 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 384



 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 112+300 au PR 
112+380 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération  
Arrêté N°2018-30898 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 18/09/2018 de Citeos 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août  2004 sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret  n° 2010-578  du 31 mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant  règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant délégation de 

signature 
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Vu l'avis favorable du Préfet en date du 20/09/2018 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30896 en date du 18/09/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Citeos 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 30/11/2018, sur RD1075 du PR 112+300 au    PR 
112+380 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération,  la  circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 386



• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bulent est joignable au : 0476530852 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Martin-de-la-Cluze 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD34D du PR 1+500 au PR 4+000 
(Cornillon-en-Trièves et Mens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30901 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT  DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/09/2018 de Rallye Test Trièves  Matheysine 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et 

L. 3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R.  411-8 
Vu !'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 

4ème partie, signalisation de  prescription 
Vu l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 

autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4102   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Considérant qu'afin d'assurer la sécurité des usagers, sur la section de route 
départementale lors de l'évènement intitulé essais rallye, il y a lieu de réglementer la 
circulation des véhicules 

Arrête: 

Article 1 

• Le 20/09/2018, sur RD34D du PR 1+500 au PR 4+000 (Cornillon-en-Trièves et 
Mens) situés hors agglomération, pendant le déroulement de l'évènement, la 
circulation  peut  être interrompue, de 8h30 à 12h00 et  de 14h00  à  18h00, par 
périodes n'excédant  pas 10 minutes. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par  l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place     et ce, 
pendant toute la durée de  l'évènement. 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de  l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction Cornillon-en-Trièves et   Mens 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD227 du PR 1+700 au PR 5+000 
(Châtel en Trièves) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30923 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu  le Code général des collectivités  territoriales  et notamment  les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
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Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment  le livre  1, 4ème 
partie, signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation  des  routes  et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté du Président du  Département  n°2018-4102  du  30/04/2018  portant délégation de 

signature 
Vu la demande en date du 19/09/2018 de Département de l'Isère 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Département de 
l'Isère 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 25/09/2018 jusqu'au 26/09/2018, sur RD227 du PR 1+700 au PR 5+000 
(Châtel en Trièves) situés hors agglomération, la circulation des véhicules est interdite 
de 8h00 à 16h30 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux véhicules 
intervenant dans le cadre de l'entretien et de l'exploitation de la route, quand la situation 
le permet. 

• À compter du 25/09/2018 jusqu'au 26/09/2018, une déviation est mise en place de 
8h00 à 16h30 pour tous les véhicules. Cette déviation emprunte les  voies  suivantes : 
D227 du PR 5+019 au FIN (Saint-Jean-d'Hérans et Châtel en Trièves) situés hors 
agglomération, D526 du PR26+988 au PR22+0248 (Saint-Jean- d'Hérans) situés en et 
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hors agglomération et D228 du PR4+305 au PR0 (Saint- Jean-d'Hérans et Châtel en 
Trièves) situés en et hors agglomération 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Farçat Dominique est joignable au : 0632888230 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Châtel en Trièves et celles impactées par la 
déviation Saint-Jean-d'Hérans et Châtel en Trièves 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Isère (SDIS 38) Le Service d’Aide 
Médicale Urgente (SAMU 38) 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 0+050 au PR 
0+420 (Clelles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30932 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 04/09/2018 de Setelen 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux  de tirage de câble pour le compte d'Orange  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Setelen 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 05/10/2018, sur RD526 du PR 0+050 au PR 0+420 
(Clelles) situés hors agglomération, la circulation est  alternée par feux de   08 h 00 à 
18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bablet Margaux est joignable au : 0476759256 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Clelles 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD66 du PR 20+360 au PR 20+420 
(Mens} situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30974 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée AMP801045 en date du 24/09/2018 de Constructel 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4102 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux de réparation un câble enterré nécessitent de règlementer 

la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Constructel 
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Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018 de 08 h 00 à 18 h 00, sur RD66 du PR 
20+360 au PR 20+420 (Mens) situés hors agglomération, l'empiètement sur la 
chaussée au droit de la zone concernée occasionne un rétrécissement de la voie  de 
circulation et la mise en place d'une limitation de vitesse. 

Cependant, cet empiètement ne nécessite pas la mise en place d’un alternat de circulation. 

Le dépassement est interdit dans les deux sens de circulation. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, COMTE-FLORET est joignable au : 0673322774 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, 

Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Mens 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD34 du PR 13+770 au PR 13+830 
(Cornillon-en-Trièves) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31028 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 24/09/2018 de Trièves travaux 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4102   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-31027 en date du 27/09/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Trièves 
travaux 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018, sur RD34 du PR 13+770 au PR 13+830 
(Cornillon-en-Trièves) situés hors agglomération, la  circulation  est  alternée par feux 
de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Magnat Régis est joignable au : 0678306933 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Cornillon-en-Trièves 

 

401 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DES VALS DU 
DAUPHINE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 38+0461 au PR 
39+0179 (La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30781 du 06/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 20/08/2018 de SAS  Gatel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 
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VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Considérant que  les  travaux changement   de   support   télécom nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du   chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 07/09/2018 jusqu'au 26/10/2018 7H30-19H00, sur RD1075 du PR 
38+0461 au PR 39+0179 (La Bâtie-Montgascon et Les  Abrets  en  Dauphiné)  situés 
hors agglomération, la circulation est alternée par feux,  du  lundi  au  vendredi de 7H30 
à 19H00.. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Les feux devront être placés de façon à ce qu'aucune voie communale ne débouche à l'intérieur 
de l'alternat géré par les  feux. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses   services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Jean-Philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

Les communes impactées par la restriction La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 406



 

 

407 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



 
** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD17C du PR 6+0042 au PR 
6+0005 (Saint-Ondras) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30793 du 10/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE  L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 1, 
4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  et 
autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie   départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
Vu la demande en date du 03/09/2018 de SAS  Gatel 
Considérant   que  les  travaux remplacement  d'un  poteau  Telecom  nécessitent  de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice  du 
pouvoir de  police  de la  circulation.  Les modes d'exploitation du   chantier, 

conformes au volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont  : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 21/09/2018, sur RD17C du PR 6+0042 au PR 
6+0005 (Saint-Ondras) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr jean-philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Saint-Ondras 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 6+0652 au PR 6+0651 
(Aoste) situés hors   agglomération 
Arrêté N°2018-30798 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 04/09/2018 de SAS  Gatel 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.   3221-4 

et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu   le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, 

des Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 
22 juillet 1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 
2004 sur les libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'Instruction  interministérielle sur  la  signalisation  routière  et notamment  le livre 
1, 4ème partie, signalisation de  prescription 

VU l'arrêté  du  24  novembre  1967  modifié  relatif  à  la  signalisation  des     routes  
et autoroutes et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même   objet 

Vu     l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie  départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103   du   30/04/2018   portant 

délégation de signature 
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Considérant  que les  travaux  remplacement  d'un  poteau  en lieu et place 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes  au  
volume  6  du  guide  technique  du  SETRA  relatif  au  choix  d'un   mode d'exploitation 
(édition 2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 

Coupure avec ou sans détournement de  circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de  chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent  : 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 28/09/2018 une journée sur la période, sur   RD40 
du PR 6+0652 au PR 6+0651 (Aoste) situés hors agglomération, la  circulation est 
alternée par feux, B15+C18 et K10 la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens  alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les  principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de   chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de  l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur lesquelles  le 
dépassement est normalement  autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation  routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses  services. 

Elle  est  sous  contrôle  de  l'autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  de  la  circulation 
représentée par la direction territorialement  compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Jean-Philippe CLAVEL est joignable au : 
06.75.20.30.35 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise   aux services destinataires suivants  : 

La commune impactée par la restriction  Aoste 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 7+0620 au PR 7+0670 
dans le sens croissant du côté droit (Dolomieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30801 du 11/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 10/09/2018 de SPIE Sud-Est 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4103 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30800 en date du 10/09/2018 
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Considérant que les travaux de remplacement d'un  support  ENEDIS  en accotement au 
N° 245 route de St Sorlin de Morestel nécessitent de règlementer la circulation selon les 
dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité  des usagers et 
des personnels travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  SPIE Sud- Est 

Arrête : 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 10/09/2018 jusqu'au 14/09/2018 la journée , sur RD16 du PR 7+620 au 
PR 7+670 dans le sens croissant du côté droit (Dolomieu) situés hors agglomération, la 
circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation est en 
place. (cf art 126-A de l’IISR) 

L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, René TAVAN est joignable au : 04 76 31 60 22 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Dolomieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD51N du PR 2+200 au PR 2+300 
dans le sens croissant du côté droit (Torchefelon et Saint-Victor-de-
Cessieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30825 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée G 180821CES2069589 en date du 10/09/2018 de Constructel pour 

le compte de Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4103   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la circulation 

selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des 
usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Constructel pour le 
compte de Constructel 

Vu remplacement d'un poteau double en bois N° 108408 route de Torchefelon 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 2voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

421 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 15/10/2018 une journée pendant la période,    sur 
RD51N du PR 2+200 au PR 2+300 dans le sens croissant du côté droit (Torchefelon et 
Saint-Victor-de-Cessieu) situés hors agglomération, la circulation  est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Rui PELITEIRO est joignable au : 07 85 29 12 74 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Torchefelon et Saint-Victor-de-Cessieu 
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Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 
dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30873 du 19/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180816VB220666960 en date du 10/09/2018 de SAS 

Gatel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages, remplacement d'un support de 

télécommunication nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
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dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant 
sur le chantier réalisé par l'entreprise SAS Gatel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies  
• Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 12/10/2018 (un jour dans la période) sur RD73 du 
PR 9+0625 au PR 9+0925 dans le sens croissant du côté gauche (Virieu)    situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 
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Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Jean-Philippe CLAVEL est joignable au : 04 76 31 26 90 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Virieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 8+0075 au PR 
8+0179 (Chimilin) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30950 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 07/09/2018 de Eiffage 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Considérant que les travaux remplacement d'un support béton de réseau d' électricité 

nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
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articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise Eiffage 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD592 du PR 8+0075 au PR 
8+0179 (Chimilin) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux la 
journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Bruno BURCEAU est joignable au : 06.85.71.68.05 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Chimilin 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, 
pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD73M du PR 0+0237 au PR 
0+0286 (Saint-Ondras) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30965 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 22/06/2018 de Sobeca 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018/30963 en date du 21/09/2018 
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Considérant   que les travaux raccordement d'une construction neuve au réseau Enedis 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Sobeca 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 24/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD73M du PR 0+0237 au PR 
0+0286 (Saint-Ondras) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, 
B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue parl’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mr Jérôme BERNARD est joignable au : 04.76.07.23.03 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Ondras 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 3+600 au PR 3+700 
dans le sens croissant (Sainte-Blandine) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30983 du 25/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée GESTAR180519TDP1981577 en date du 24/09/2018 de 

Constructel 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que les travaux d'installation d'ouvrages nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Constructel 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 01/10/2018 jusqu'au 15/10/2018 Un jour dans la période, sur RD17  du 
PR 3+600 au PR 3+700 dans le sens croissant (Sainte-Blandine) situés hors 
agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, L'entreprise Constructel est joignable au : 09 67   12 97 
76 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Sainte-Blandine 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD16H du PR 0+398 au PR 0+640 
(Dolomieu) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-31014 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande référencée: remplacement conduite réseau AEP route de la Scierie en date 

du 26/09/2018 de Louis Val SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4103 du 30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30889 en date du 18/09/2018 
Considérant que les travaux de mise en place de canalisations AEP nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Louis Val SAS 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement et sur chaussée (axe de la voie de circulation)  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 2 voies Alternat de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 
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• À compter du 15/10/2018 jusqu'au 21/12/2018, sur RD16H du PR 0+398 au PR 0+640 
(Dolomieu) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux, B15+C18 et 
K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, 

Jean-Philippe VAL est joignable au : 06 73 86 67 08 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Dolomieu 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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DIRECTION TERRITORIALE DU VERCORS 
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la R.D215C entre les P.R.1+000 et 
2+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors 
agglomération. 
Arrêté n° 2018-8301 du 24/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, A. 411-5, R.411-8 et A.411- 21-1 

; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l'article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°  82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 sur les libertés 
et responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ; 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2018/8301 du 24/09/2018 portant délégation de signature; 
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Vu l'arrêté portant permission de voirie 2018/8301 du24/09/2018 portant sur confortement 
du RD215C par des micro berlinois; 

Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territoires représentant le Préfet en 
date du 24/09/2018 ; 

Vu la demande de l'entreprise Clivia et ses sous-traitants en date du 15/09/2018 ; 
Vu l'arrêté n°2018/8301du 24/09/2018 portant sur confortement du RD215C par des micro 

berlinois; 
Considérant que afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 

chantier pendant les travaux de confortement du RD215C par des micro berlinois; 
réalisés, par l'entreprise Clivia et ses sous-traitants pour le compte du Territoire du 
Vercors. Maître d'ouvrage, il y a lieu de réglementer la circulation sur 1a RD215C selon 
les dispositions indiquées dans les articles suivants. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête: 

article 1.: 

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D215C  entre les P.R 1+000 et 
2+000, dans les conditions définies ci-après. 

Cette règlementation sera applicable du 24/09/2018 à 7h30 au 30/11/2018 à 17h30. 

article 2.: 

Le choix du mode d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le mode d'exploitation du chantier est 
proposé par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation.  Dans  le  cadre  de  cet  arrêté,  le   mode   
d'exploitation  du  chantier   retenu est :Chantier sur accotement 

o Fort empiétement sur la chaussée 
o Alternat de circulation 

Le chantier pourra être « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles et 131 de la 8ème partie de l'Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

L'entreprise devra respecter les principes suivants: 

• Dès lors que l'empiétement du chantier induit une largeur de chaussée 
inférieure à 6 mètres, la circulation s'effectuera par voie unique à sens alterné. 
En phase d'activité du chantier, l'alternat serra réglé par feux par l'entreprise 
(24h/24h). 

• Le choix du type d'alternat devra être adapté en permanence à la configuration 
des lieux, et au trafic. De manière générale, tout alternat de circulation devra 
être mis en œuvre selon les principes définis dans le guide technique du 
SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats.Dès que possible, 
l'empiétement du chantier devra être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression 
de l'alternat. Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière 
générale, en période hors activité du chantier.La vitesse sera limitée à 50 km/h 
dès lors qu'un alternat de circulation sera en place. 

• Le dépassement sera interdit dans les deux sens de circulation dès lors 
que le chantier empiétera sur la chaussée avec ou sans mise en place 
d'un alternat de circulation. 

• Le stationnement sera interdit dans les deux sens de circulation. 
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article 3.: 

La signalisation temporaire sera mise en œuvre conformément à la 8ème partie de 
l'instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière traduit par: 

• le volume 4 du guide technique du SETRA relatif aux alternats (édition 2000) 

dont les fiches, présentant les schémas à mettre en œuvre, sont annexées au présent 
arrêté. 

La signalisation temporaire du chantier est à la charge financière et sous la responsabilité 
du Maître d'Ouvrage pendant toute la durée du chantier. 

Elle sera fournie, mise en place, remplacée et déposée par l'entreprise désignée par le 
Maître d'Ouvrage. 

La surveillance et la maintenance de cette signalisation seront assurées par l'entreprise 
désignée par le Maître d'Ouvrage. A cet effet, le numéro de téléphone d'astreinte joignable 
24h/24 de l'entreprise CLIVIO est le 03 81 43 21 77. 

La signalisation temporaire du chantier est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir 
de police de la circulation, à savoir la direction territoriale du Vercors. 

article 4.: 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l'Isère . 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication 
précitée et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l'article 
précédent. 

article 5.: 

Le Directeur général des services du département de l'Isère, 

Le Commandant du groupement de Gendarmerie de l'Isère ou Le Directeur départemental 
de la sécurité publique de l'Isère selon leurs compétences territoriales respectives, 

Le Responsable de l'entreprise réalisant des travaux, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté dont copie 
sera transmise par messagerie électronique, télécopie ou courrier aux services 
destinataires suivants : 

• La Commune de Villard de Lans ; 
• Les services du Département de l'Isère ; 
• Poste de Commandement ltinisère (PCI) ; 
• Direction territoriale du Vercors ; 

 
Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
le bénéficiaire est informé qu'il dispose d'un droit d'accès et de rectification qu'il peut exercer, pour les Informations 
le concernant, auprès du département de l'Isère. 

La présente décision pourra faire l'objet d"un recours devant le Tribunal Administratif  compétent dans les 2 mois 
à compter de sa notification. 

** 
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DIRECTION TERRITORIALE DU 
VOIRONNAIS-CHARTREUSE  
SERVICE AMENAGEMENT 
Réglementation de la circulation sur la RD102B du PR 5+0275 au PR 
5+0345 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30779 du 07/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/09/2018 de Commune de Saint-Pierre-d'Entremont 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30778 en date du 05/09/2018 
Considérant que  les  travaux de mise en place de fourreaux nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier  réalisé par la Commune de Saint-
Pierre-d'Entremont 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à  l'autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
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minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD102B du PR 5+0275 au PR 
5+0345 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par feux ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• L'interdiction de dépasser est instaurée (sur les sections sur lesquelles le dépassement 
est normalement autorisé) 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 28/09/2018, sur RD102B du PR 5+0275 au PR 
5+0345 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des tous véhicules est fixée à 30 km/h de 08 h 00 à 18 h 00. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Mairie St Pierre d'Entremont est joignable au : 
0479658053. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Pierre-d'Entremont 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 
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Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 27+0970 au PR 
28+0115 (Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30782 du 07/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 05/09/2018 de Veolia eau pour le compte de Commune de 

Saint-Laurent-du-Pont 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Considérant que les travaux de CONTRÔLE DE BORNE INCENDIE nécessitent de 

règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin 
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d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Veolia eau pour le compte de Commune de Saint-Laurent-du-Pont 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont :  

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 15/09/2018, sur RD28 du PR 27+0970 au PR 
28+0115 (Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération, la circulation est alternée 
par B15+C18 ou K10 de 08 h 00 à 18 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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• À compter du 11/09/2018 jusqu'au 15/09/2018, sur RD28 du PR 27+0970 au PR 
28+0115 (Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée de tous les véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Bruno Bigillon est joignable au : 0476062000 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Laurent-du-Pont 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 16+0086 au PR 
16+0259 (Saint-Bueil) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30794 du 07/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu la demande en date du 07/09/2018 de Commune de Saint-Bueil 
Considérant que pour permettre le bon déroulement de la manifestation "course de caisse 

à savon" dans le département de l'Isère et pour assurer  la sécurité  des usagers de la 
voie et des participants, il y a lieu de réglementer la circulation de  tous  les véhicules sur 
les routes départementales impactées 

457 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



Arrête: 

Article 1 

Le dimanche 30 septembre 2018 de 7h00 à 20h00 , sur la RD49C du PR 16+0086  au  PR 
16+0259 (Saint-Bueil) situés hors agglomération, pendant le déroulement de l'évènement, 
la circulation sera interrompue de 7h à 20h. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Bueil 
 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RDSOA du PR O au PR 2+331 
située hors agglomération communes de Chirens et Charavines 
Arrêté N°2018-30838 du 12/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 12/09/2018 de 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 
circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au 
volume 6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 
2002), pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée 
• Fort empiétement sur la chaussée  
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 13/09/2018 8h30 / 16h30, sur RD50A du PR 0 au PR 2+331 situé hors 
agglomération,  la  circulation  de  tous  véhicules  est  interdite  de   8h30   a   16h30 . 
Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux riverains, véhicules de l'entreprise, 
véhicules de police et véhicules de secours, quand la situation le permet. 

L'itinéraire de déviation empruntera les RD 1075, RD1076, RD 520 sur les Communes   de 
Chirens, Voiron, La Murette, St Blaise du Buis et Charavines. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnet est joignable au : 0672029148 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 
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Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Charavines et Chirens 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RDSOA du PR O au PR 2+0331 
dans le sens croissant (Charavines et Chirens) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30842 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/09/2018 de Eurovia Vinci pour le compte  de  département 

vaironnais chartreuse 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du  Département n°2018-4105       
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eurovia Vinci pour le compte de département vaironnais chartreuse 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
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• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 13/09/2018 8h30 / 16h30, sur RD50A du PR 0 au PR 2+0350 dans le sens croissant 
(Charavines et Chirens) situés en et hors agglomération, la circulation   des tous 
véhicules est interdite 8h30 a 16h30 . Cette disposition ne s'applique toutefois pas aux 
riverains, véhicules de l'entreprise, véhicules de police et véhicules de secours, quand 
la situation le permet. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Monnet est joignable au : 0672029148 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont  chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté dont  copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Charavines et Chirens 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0830 au PR 
74+0850 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30844 du 13/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/09/2018 de Citeos pour le compte de Commune de Voreppe 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu  le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant que les travaux de réparation des boucles  des feux  tricolores  carrefour Rue de 

Nardan nécessitent de règlementer la circulation  selon  les  dispositions  indiquées dans les 
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le 
chantier réalisé par l'entreprise Citeos pour le compte de Commune de Voreppe 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Le 14/09/2018, sur RD1075 du PR 74+0830 au PR 74+0850 (Voreppe) situés    hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée des tous les véhicules est fixée  à 50 
km/h. 

• Le 14/09/2018, sur RD1075 du PR 74+0830 au PR 74+0850 (Voreppe) situés    hors 
agglomération, Basculement de la circulation du tourne à gauche sur la voie  de droite. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Marty Alexandre est joignable au : 0476530852 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : La commune impactée par la restriction Voreppe 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 

 
Réglementation de la circulation sur la RD520 du PR 27+1095 au PR 
29+0007 (Saint-Blaise-du-Buis et La Murette) situés hors agglomération et 
D50 du PR 5+0893 au PR 6+0730 (Saint-Blaise-du- Buis) situés hors 
agglomération 
Arrêté N°2018-30848 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE  
Vu la demande en date du 24/08/2018 de grdf 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à 
L. 2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 
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Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Considérant  que les travaux  détection de conduite  de gaz nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité 
des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise grdf 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les travaux à l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 20/09/2018, sur RD520 du PR 27+1095 au PR 
29+0600 (Saint-Blaise-du-Buis et La Murette) situés en et hors agglomération et D50 
du PR 5+0893 au PR 6+0730 (Saint-Blaise-du-Buis) situés hors  agglomération, la 
circulation est alternée par K10 de 09 h 00 à 16 h 00. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 
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#signature# 

En phase d’activité du chantier : 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Forot Cédric est joignable au : 0662287419 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Saint-Blaise-du-Buis et La Murette  

 

Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document 
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Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 8+0033 au PR 8+0117 
(Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30851 du 14/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 03/09/2018 de entreprise Locatelli pour le compte de Commune 

de Saint-Etienne-de-Crossey 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 

2213-6 L. 3221-4 et L. 3221-5 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30850 en date du 13/09/2018 
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Considérant que les travaux Création d'un cheminement piétons et d'une passerelle 
nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées dans  les  
articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur 
le chantier réalisé par l'entreprise entreprise Locatelli pour le compte de la Commune de 
Saint-Etienne-de-Crossey 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier). 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD49 du PR 8+0033 au PR 8+0117 
(Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération, la circulation est alternée par 
feux ou K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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#signature# 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 16/11/2018, sur RD49 du PR 8+0033 au PR 8+0117 
(Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors  agglomération,  la  vitesse maximale autorisée 
des tous les véhicules est fixée à 50 km/h. 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, cedric Foucart est joignable au : 0479281181. 

Article 3 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Saint-Etienne-de-Crossey  

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30899 du 18/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/09/2018 de Eurovia Vinci pour le compte de Communauté 

du Pays Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30894 en date du 17/09/2018 
Considérant que les travaux de réfection de la voie nécessitent de règlementer la 

circulation selon les dispositions indiquées dans les articles suivants, afin d'assurer la 
sécurité des usagers et des personnels travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise 
Eurovia Vinci pour le compte de la Communauté du Pays Vaironnais 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 17/09/2018 jusqu'au 21/12/2018, sur RD1075 du PR 74+0640 au    PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 
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• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Lefevre Emeric est joignable au : 0622341304. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30944 du Arrêté N°2018-30944 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/09/2018 de Guintoli pour le compte de Communauté du 

Pays Vaironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578  du 31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3 juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande 
circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 
et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
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Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 
délégation de signature 

Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30462 en date du 26/07/2018 
Considérant que les travaux pose de bordures dans le cadre de l'aménagement  du PEM 

de Voreppe nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées 
dans les articles suivants, afin d'assurer la sécurité des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par l'entreprise Guintoli pour le compte de Communauté 
du Pays Voironnais 

Arrête: 

Préambule : 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• Du 28/09/2018 au 12/10/2018 sur RD1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 

(Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par  feux  la  journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat sera réglé par feux type KR11(j ou v) . 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 
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• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

Si la période prévisionnelle des travaux intègre des jours hors chantier,  selon  la  circulaire 
n°96-14 du 6 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier, les travaux ne devront pas 
entraîner de réduction de capacité du trafic routier habituel. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Dany est joignable au : 0637993667 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 

La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et  du  Logement  (DREAL) 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30951 du 21/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/09/2018 de Communauté du Pays Voironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

Vu le décret n° 2010-578 du  31  mai  2010  modifiant  le  décret  2009-615  du 3  juin 2009 
portant inscription de la R.D. D1075 dans la nomenclature  des  voies  à grande circulation 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°3018-30949 en date du 21/09/2018 
Considérant que les travaux nécessitent de règlementer la circulation selon les dispositions 

indiquées dans les articles suivants,  afin d'assurer  la sécurité  des usagers et des personnels 
travaillant sur le chantier réalisé par  l'entreprise  Communauté  du Pays Voironnais 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d’exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d’Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s) d’exploitation du chantier  est 
(sont) proposé(s) par l’entreprise chargée de réaliser les travaux à  l’autorité  détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d’exploitation du chantier, conformes au volume 
6 du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), 
pouvant être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 

Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 27/09/2018 jusqu'au 09/11/2018, sur RD1075 du PR 74+0640 au    PR 
74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération, la circulation est alternée par feux ou 
B15+C18 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

En phase d’activité du chantier, l'alternat peut être réglé au choix, soit manuellement par 
piquets K10 (uniquement de jour), soit par feux type KR11(j ou v) ou soit par panneaux B15 / 
C18 (cf fiches CF22, CF23 ou CF24 du volume 1 du manuel du chef de chantier). 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 
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Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, Marty Alexandre est joignable au : 0476530852 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Voreppe 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

481 BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2



 

 

BODI N° 341 de septembre 2018, tome 2 482



 
** 

 
Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 
47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30993 du 25/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 12/09/2018 de Commune de Montferrat 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août  2004  sur les libertés et 
responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 413-1 et R.417-10 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 

l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du  Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de la "manifestation sportive"  et pour 
assurer la sécurité des usagers de la voie et des participants, il y a lieu de réglementer la 
circulation de tous les véhicules sur les routes  départementales  impactées 

Arrête: 

Article 1 

• Le 30/09/2018, sur RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors 
agglomération, la vitesse maximale autorisée  des tous les véhicules  est fixée à 50 
km/h 7h00 à 22h00. 

• Le 30/09/2018, sur RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors 
agglomération, le stationnement bilatéral sur l'accotement des tous le véhicules est 
interdit de 7h00 à 22h00. 

Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas précédents est considéré comme gênant 
au sens de l'article R. 417-10 du code de la route et passible de mise en fourrière immédiate. 

• Le 30/09/2018, sur D1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés    hors 
agglomération, le dépassement de tous le véhicules, est interdit, de 7h00 à 22h00. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) sera mis en place, 
entretenu, et déposé par l’organisateur. 

Article 3 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 4 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

La commune impactée par la restriction Montferrat 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 

** 
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Réglementation de la circulation sur la RD12D du PR 0+0170 au PR 
0+0190 (Charnècles) situés hors agglomération 
Arrêté N°2018-30998 du 25/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 19/09/2018 de Communauté du Pays Voironnais 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 3221-

5 
Vu le Code de la route et notamment l'article R. 411-8 
Vu le Code de la voirie routière 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809  du 13 août 2004  sur les libertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 
partie, signalisation de prescription 

VU l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 

Vu l'arrêté 2015-256  du 4 février 2015 portant règlement de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président du  Département n°2018-4105   du   30/04/2018 portant délégation 

de signature 
Vu l'arrêté portant autorisation de voirie n°2018-30997 en date du 25/09/2018 
Considérant que  les  travaux branchement au réseau d'adduction d'eau potable nécessitent 

de règlementer la circulation selon les dispositions indiquées  dans  les articles suivants, afin 
d'assurer la sécurité des usagers et des personnels  travaillant  sur le chantier réalisé par 
l'entreprise Communauté du Pays Voironnais 

Arrête: 

Préambule: 

Le choix du (des) mode(s) d'exploitation du chantier est, normalement, préalablement 
déterminé par le Maître d'Oeuvre des travaux. Le(s) mode(s)  d'exploitation du chantier est 
(sont) proposé(s) par l'entreprise chargée de réaliser les  travaux  à  l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation. Les modes d'exploitation du chantier, conformes au volume 6 
du guide technique du SETRA relatif au choix d'un mode d'exploitation (édition 2002), pouvant 
être appliqués sont : 

• Chantier sur accotement 
• Léger empiétement sur la chaussée  
• Fort empiétement sur la chaussée 
• Neutralisation d’une voie sur route à 3 voies  
• Alternat de circulation 
• Chaussée provisoire 
• Coupure avec ou sans détournement de circulation 

Le chantier peut être « fixe » ou « mobile » selon son mode de réalisation conformément aux 
articles 130.B.1 et 131 de la 8ème partie de l’Instruction Interministérielle sur la Signalisation 
Routière. 

Lorsque l’empiétement du chantier sur la chaussée impose un déport de trajectoire mais permet 
encore le croisement de 2 véhicules poids lourds (6 mètres de largeur de chaussée au 
minimum), il n'est pas mis en place d’alternat. (cf fiches CF12 ou CF13 du volume 1 du manuel 
du chef de chantier) 
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Article 1 

Les prescriptions suivantes s'appliquent : 

• À compter du 08/10/2018 jusqu'au 13/10/2018, sur RD12D du PR 0+0170 au PR 
0+0190 (Charnècles) situés hors agglomération, la circulation  est  alternée  par feux ou 
piquets K10 la journée. 

Dès lors que l’empiétement du chantier induit une largeur de chaussée inférieure à 6 mètres, la 
circulation s'effectue par voie unique à sens alterné. 

Le choix du type d’alternat doit être adapté en permanence à la configuration des lieux    et au 
trafic. 

De manière générale, tout alternat de circulation doit être mis en œuvre selon les principes 
définis dans le guide technique du SETRA volume 4 (édition 2000) relatif aux alternats. 

Dès que possible, l’empiétement du chantier doit être ramené à sa largeur minimum afin de 
rétablir la possibilité de croisement de 2 véhicules poids lourds par suppression de l’alternat. 
Notamment chaque soir, chaque fin de semaine et de manière générale, en période hors 
activité du chantier. 

• La vitesse est systématiquement limitée à 50 km/h dès lors qu’un alternat de circulation 
est en place. (cf art 126-A de l’IISR) 

• L'interdiction de dépasser est également instaurée (sur les sections sur  lesquelles le 
dépassement est normalement autorisé) 

Article 2 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité du Maître d’Ouvrage pendant  toute la 
durée du chantier. 

Elle est fournie, mise en place, remplacée et déposée, surveillée et maintenue par l’entreprise 
désignée par le Maître d’Ouvrage ou ses services. 

Elle est sous contrôle de l'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation représentée 
par la direction territorialement compétente. 

Le responsable de cette signalisation, christophe philippe est joignable  au  :  0476676010. 

Article 3 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 4 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 2+0050 au PR 2+0100,( 
Voiron), du PR 6+0100 au PR 6+0200, (Saint Etienne de Crossey), situés 
hors agglomération 
Arrêté N°2018-31012 du 27/09/2018 
LE PRESIDENT DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 
Vu la demande en date du 13/09/2018 de sou des écoles de  Saint-Etienne-de- Crossey 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 

3221-5 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 
1982, la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 et la loi n° 2004-809 du 13 août 2004  sur les 
libertés et responsabilités locales 

Vu le Code de la voirie routière 
Vu le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 413-1 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème 

partie, signalisation de prescription 
Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes 

et l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet 
Vu l'arrêté 2015-256 du 4 février 2015 portant règlement  de voirie départemental 
Vu l'arrêté   du   Président   du   Département n°2018-4105 du  30/04/2018 portant 

délégation de signature 
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Considérant que pour permettre le bon déroulement de l'épreuve sportive "Course 
Pédestre, 33eme des Foulées Nature" empruntant un itinéraire dans le département de 
l'Isère et pour assurer la sécurité des usagers de la voie,  des  organisateurs  de 
l'épreuve, des personnels sur l'itinéraire de la course, et des concurrents, il y a lieu de 
réglementer la circulation de tous les véhicules sur les routes départementales  
impactées. 

Arrête: 

Article 1 

• Le 07/10/2018, sur RD49 du PR 2+0050 au PR 2+0100 (Voiron) du PR 6+0100 au 
PR 6+2020 (Saint Etienne de Crossey) situés hors agglomération, la vitesse maximale 
autorisée des tous les véhicules est fixée à 30 km/h la journée. 

Article 2 

Le jalonnement de l'évènement (panneaux d’informations à l’usager) et le balisage nécessaire à 
son bon déroulement (circuits) seront mis en place, entretenus, et déposés par l’organisateur. 

Article 3 

Les horaires de fermetures et d’ouvertures seront adaptés par les forces de l’ordre, suivant la 
configuration des événements, notamment en ce qui concerne les  avancements d’horaires de 
fermeture de routes et les retards de  réouverture,  par  rapport aux horaires de l'épreuve. 

La  gestion  des  fermetures  de  routes  sera  assurée  par  les  forces  de l'ordre ou les 
signaleurs déclarés en préfecture de l’Isère et mis à disposition par l’organisateur. 

Article 4 

La signalisation réglementaire sera conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle 
sur la signalisation routière. 

Afin d'assurer la sécurité des participants, des signaleurs seront positionnés à chaque 
carrefour. 

Elle est à la charge financière et sous la responsabilité de l'entité l'ayant mise en place    et ce, 
pendant toute la durée de l'évènement. 

Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Isère. 

Les dispositions du présent arrêté prendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 6 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, Le Commandant du groupement 
de Gendarmerie de l’Isère, Le demandeur, 

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont    copie sera 
transmise aux services destinataires suivants : 

Les communes impactées par la restriction Voiron et Saint Etienne de Crossey 

 
Conformément à l'article R 102 du Code des Tribunaux Administratifs, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
ou de publication. 

Conformément aux dispositions de la loi 78-17 du 06/01/1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le 
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il peut exercer, pour les informations le 
concernant, auprès de la collectivité signataire du présent document. 
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	Arrêté N 2018-30915 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0510 au PR 1+0037 (Faramans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30937 du 21/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 37 du PR 0+0096 au PR 1+0037 (Faramans et Penol) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31010 du 28/09/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30709 portant réglementation de la circulation sur la RD 51B du PR 0+0000 au PR 6+0813 (Bizonnes, Chabons et Le Grand Lemps) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31044 du 28/09/2018

	Prorogation de l'arrêté 2018-30847 portant réglementation de la circulation sur la RD 73A du PR 3+0426 au PR 3+6787 (Colombe et Apprieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31047 du 28/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD 519C du PR 0+0434 au PR 0+0696, sur la RD 154D du PRO au PR 1+0097 (Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs) situés hors agglomération, sur la RD 518 du PR 47+0163 au PR 47+0747 (Gillonnay et Brezins) situés hors agglo...
	Arrêté N 2018-31052 du 28/09/2018



	Direction territoriale du Grésivaudan
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 35+0821 au PR 35+0865 (La Buissière) situées hors agglomération
	Arrêté N 2018-30789 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD255 du PR 5+0000 au PR 9+0000 (La Pierre, Hurtières et Tencin) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30790 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD209 du PR 4+0500 au PR 5+0000 (La Chapelle-du-Bard) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30810 DU 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD523 du PR 18+0380 au PR 18+0400 (Champ-Près-Froges) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30841 du 13/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD9 du PR 8+0900 au PR 10+0300 dans le sens croissant (Barraux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30863 du 17/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD29 du PR 2+0423 au PR 2+0340 (Goncelin) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30880 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD280G du PR 0+0550 au PR 1+0951 (La Ferrière) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30925 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD111 du PR 35+0150 au PR 35+0115 (Saint-Martin-d'Uriage) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30927 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 24+0660 au PR 24+0130 (Saint-Pancrasse et Bernin) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-30930 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD30 du PR 7+0485 au PR 7+0706 (La Terrasse) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30947 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD250 du PR 7+0800 au PR 9+0900 (Les Adrets) située hors agglomération et 0280 du PR 42+0000 au PR 45+0800 (Theys) située hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30982 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1090 du PR 23+0000 au PR 23+0550 (La Terrasse) située hors agglomération
	Arrêté N 2018-31001 du 27/09/2018



	Direction territoriale Haut-Rhône Dauphinois
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD517 du PR 9+0036 au PR 9+0688 (Tignieu-Jameyzieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30748 du 05/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD517 du PR 28+0691 au PR 29+0175 (Soleymieu) situés hors agglomération, D244 du PR FIN au PR8+0421 (Soleymieu) situés hors agglomération et D517 du PR29+0215 au PR31+0394 (Soleymieu, Serméri...
	Arrêté N 2018-30792 du 10/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD517 du PR 15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30809 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD54 du PR 23+0220 au PR 23+0609 (Siccieu-Saint-Julien-et-Carisieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30891 du 24/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD55 au PR 7+0564 (Anthon) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30975 du 24/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD140 au PR 19+0739 (Bouvesse-Quirieu) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30979 du 24/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD517 du PR 15+0632 au PR 15+0932 (Crémieu et Dizimieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31003 du 26/09/2018



	Direction territoriale Isère rhodanienne
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD41 du PR 1+0480 au PR 5+0201 (Estrablin et Vienne) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30752 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD75 du PR 1+0720 au PR 2+0470 (Pont-Evêque)  situés hors  agglomération
	Arrêté N 2018-30757 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD123 du PR 7+0330 au PR 8+0210 (Vienne) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30858 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD131B du PR O au PR 0+0150 (Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération et D131 du PR 13+0590 au PR 13+0610 (Ville-sous-Anjou) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30936 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD46 du PR 5+0370 au PR 5+0420 (Jardin) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30952 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD134 du PR 8+0643 au PR 8+0733 (La Chapelle-de-Surieu et Saint-Romain de-Surieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30957 du 26/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD41B du PR 1+0900 au PR 2+0050 (Jardin) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30961 du 26/09/2018



	Direction territoriale de la matheysine
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD212 du PR 18+0300 au PR 22+0726 (Les Côtes-de-Corps et Corps) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30756 du 04/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 46+0050 au PR 46+0120 (Le Périer) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30819 du 12/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD217B du PR 2+0000 au PR 4+0614 (Pellafol et Monestier-d'Ambel) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30861 du 18/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD114D du PR 1+0100 au PR 1+0180 (La Mure) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30908 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD70 du PR 0+0116 au PR 0+0300 (Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30919 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD212 du PR 16+0406 au PR 18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31029 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD212A du PR 0+0089 au PR 3+0135 (Sainte-Luce et Quet-en-Beaumont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31032 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD212 du PR 16+0406 au PR 18+0018 (Les Côtes-de-Corps et Sainte-Luce) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31033 du 27/09/2018



	Direction territoriale de l'Oisans
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD211A du PR 1+000 au PR 1+300 (La Garde) situés hors agglomération Pont de La Sarenne
	Arrêté N 2018-30563 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 16+750 au PR 16+950 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30755 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD219 du PR 1+000 au PR 9+500 (Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30834 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD219 du PR 1+000 au PR 9+500 (Villard-Notre-Dame et Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30835 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 13+200 au PR 14+500 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération (Fontaines Bénites)
	Arrêté N 2018-30836 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD43B du PR 0+000 au PR 0+100  (Allemond)  situés  hors agglomération et sur la RD526 du PR 72+450 au PR 72+550 (Allemond) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30839 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 16+000 au PR 17+300 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30840 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 20+700 au PR 21+000 (Livet-et-Gavet) situés hors agglomération Pont de La Vena
	Arrêté N 2018-30843 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 28+800 au PR 29+200 (Le Bourg-d'Oisans) situés hors agglomération  La Paute
	Arrêté N 2018-30866 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 19+500 au PR 20+000 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30911 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 46+700 au PR 47+300 (Mizoën) situés hors agglomération Tunnel du Chambon
	Arrêté N 2018-30913 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1091 du PR 50+700 au PR 52+200 (Mizoën) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30916 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD213 du PR 0+000 au PR 2+800 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30917 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD213 du PR 0+000 au PR 0+400 (Les Deux Alpes) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30970 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD530 du PR 23+640 au PR 23+800 (Saint-Christophe-en-Oisans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30976 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 89+700 au PR 89+800 (Vaujany) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30977 du 27/09/2018



	Direction territoriale Porte des Alpes
	Service aménagement
	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53 du PR 20+0466 au PR 20+0069 (Artas) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30734 du 04/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD522 du PR 9+0989 au PR 9+0798 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30744 du 04/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD124 du PR 18+0052 au PR 18+0372 dans le sens croissant du côté droit (La Verpillière et Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30763 du 04/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD53F au FIN (Saint-Georges-d'Espéranche) situé hors agglomération et D518 au PR12+0493 (Saint-Georges-d'Espéranche) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30796 du 14/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1085 du PR 7+0913 au PR 7+0937 (Eclose-Badinières) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30803 du 10/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 30+0750 au PR 31+0050 (Lieudieu) situés en et hors agglomération
	Arrêté N 2018-30806 du 17/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD41D du PR 5+0459 au PR 5+0419 (Savas-Mepin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30808 du 10/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 0+0000 au PR 0+0400 dans le sens croissant du côté droit (Heyrieux) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30833 du 17/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD313 du PR 0+0110 au PR 0+0400 (Saint-Quentin-Fallavier) situés hors agglomération et D313 du PR 0+0150 au PR 2+0360 dans le sens décroissant du côté droit (Villefontaine, Saint-Quentin-Fall...
	Arrêté N 2018-30875 du 19/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD23 du PR 9+0385 au FIN (Saint-Agnin-sur-Bion et Crachier) situés en et hors agglomération et D23 du PR 10+0221 au PR 10+0616 (Saint-Agnin-sur-Bion) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30877 du 19/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD75 du PR 12+0342 au PR 12+0685 dans le sens décroissant du côté   droit (Oytier-Saint-Oblas) situés hors  agglomération
	Arrêté N 2018-30887 du 19/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD1006 du PR 8+0509 au PR 8+0773 (Villefontaine) situés hors agglomération et D318 du PR 0+0000 au PR 0+0204 (Villefontaine) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30918 du 19/09/2018

	Réglementation du stationnement  et de la circulation sur la RD1085 du PR 0+0748 au PR 1+0655 (Bourgoin-Jallieu et Nivolas-Vermelle) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30921 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD518 du PR 12+0498 au PR 12+0923 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30922 du 24/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD518Z du PR 3+0155 au PR 3+0498 (Saint-Quentin-Fallavier} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30967 du 24/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD18 du PR 3+0200 au PR 3+0400 (Saint-Marcel-Bel-Accueil) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31025 du 27/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD53F du FIN au PR 1+0416 (Saint-Georges-d'Espéranche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31036 du 27/09/2018



	Direction territoriale Sud-Grésivaudan
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D 31 du P.R. 3+300 à P.R. 7+700 sur le territoire de les commune de St Pierre de Chérennes
	Arrêté n  2018-8021 du 06/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 35 entre les P.R. 22+100 et  22+500 sur le territoire de la commune de Rencurel hors agglomération.
	Arrêté n  2018-8062 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 35 du P.R. 9+000 au P.R. 12+990 sur le territoire des communes de Rovon et de Saint Gervais hors agglomération.
	Arrêté n  201-8127 du 17/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la R.D 531 du P.R. 17+300 au P.R. 18+800 sur le territoire de la commune de Choranche, hors agglomération.
	Arrêté n  2018-8153 du 18/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 au PR 9+0150 (Pont-en-Royans) situé hors agglomération
	Arrêté N 2018-30736 du 06/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD531 du PR 12+0600 au PR 19+0542 (Rencurel et Choranche) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30737 du 06/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 8+0750 au PR 8+0950 (Beauvoir-en-Royans} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30817 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1532 du PR 11+0500 au PR 11+0700 (Saint-Pierre-de-Chérennes et Izeron) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30830 du 12/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD154 du PR 7+0380 au PR 9+0150 (Quincieu) situés hors agglomération
	Arrêté N  2018-30871 du 28/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1092 du PR 12+0100 au PR 12+0400 (La Sône) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30895 du 18/09/2018

	Prorogation de l’arrêté 2018-30483 portant réglementation de la circulation sur la RD22 du PR 7+0889 au PR 7+0512 (Vinay et Notre-Dame-de- l’Osier) situés hors agglomération
	Arrêté n 2018-30928 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD68 du PR 10+0200 au PR 10+0568 (Montagne) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30939 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD71K du PR 4+0400 au PR 4+0700 (Saint-Vérand et Chevrières) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30941 du 20/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD58 du PR 2+0100 au PR 2+0830 et du PR 3+0050 au PR 3+0300 (Saint André-en-Royans) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31041 du 28/09/2018



	Direction Territoriale du Trièves
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D216, entre les P.R 12+700 et 17+900 sur le territoire des communes de Tréminis et de Saint Baudille et Pipet hors agglomération.
	Arrêté n  2018-7897 du 03/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD216 du PR 12+700 au PR 17+900 (Tréminis et Saint-Baudille-et-Pipet) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30815 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 13+155 au PR 13+200 (Mens) situés en et hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30857 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 112+300 au PR 112+380 (Saint-Martin-de-la-Cluze) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30898 du 21/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD34D du PR 1+500 au PR 4+000 (Cornillon-en-Trièves et Mens) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30901 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD227 du PR 1+700 au PR 5+000 (Châtel en Trièves) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30923 du 24/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD526 du PR 0+050 au PR 0+420 (Clelles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30932 du 21/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD66 du PR 20+360 au PR 20+420 (Mens} situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30974 du 24/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD34 du PR 13+770 au PR 13+830 (Cornillon-en-Trièves) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31028 du 27/09/2018



	Direction territoriale des Vals du Dauphiné
	Service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 38+0461 au PR 39+0179 (La Bâtie-Montgascon et Les Abrets en Dauphiné) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30781 du 06/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD17C du PR 6+0042 au PR 6+0005 (Saint-Ondras) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30793 du 10/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD40 du PR 6+0652 au PR 6+0651 (Aoste) situés hors   agglomération
	Arrêté N 2018-30798 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16 du PR 7+0620 au PR 7+0670 dans le sens croissant du côté droit (Dolomieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30801 du 11/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD51N du PR 2+200 au PR 2+300 dans le sens croissant du côté droit (Torchefelon et Saint-Victor-de-Cessieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30825 du 12/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD73 du PR 9+625 au PR 9+925 dans le sens croissant du côté gauche (Virieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30873 du 19/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD592 du PR 8+0075 au PR 8+0179 (Chimilin) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30950 du 21/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD73M du PR 0+0237 au PR 0+0286 (Saint-Ondras) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30965 du 21/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD17 du PR 3+600 au PR 3+700 dans le sens croissant (Sainte-Blandine) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30983 du 25/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD16H du PR 0+398 au PR 0+640 (Dolomieu) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31014 du 27/09/2018



	Direction territoriale Du Vercors
	Service Aménagement
	Réglementation de la circulation sur la R.D215C entre les P.R.1+000 et 2+000 sur le territoire de la commune de Villard de Lans hors agglomération.
	Arrêté n  2018-8301 du 24/09/2018



	Direction territoriale du Voironnais-Chartreuse
	service aménagement
	Réglementation de la circulation sur la RD102B du PR 5+0275 au PR 5+0345 (Saint-Pierre-d'Entremont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30779 du 07/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD28 du PR 27+0970 au PR 28+0115 (Saint-Laurent-du-Pont) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30782 du 07/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49C du PR 16+0086 au PR 16+0259 (Saint-Bueil) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30794 du 07/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RDSOA du PR O au PR 2+331 située hors agglomération communes de Chirens et Charavines
	Arrêté N 2018-30838 du 12/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RDSOA du PR O au PR 2+0331 dans le sens croissant (Charavines et Chirens) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30842 du 13/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0830 au PR 74+0850 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30844 du 13/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD520 du PR 27+1095 au PR 29+0007 (Saint-Blaise-du-Buis et La Murette) situés hors agglomération et D50 du PR 5+0893 au PR 6+0730 (Saint-Blaise-du Buis) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30848 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 8+0033 au PR 8+0117 (Saint-Etienne-de-Crossey) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30851 du 14/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30899 du 18/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30944 du Arrêté N 2018-30944

	Réglementation de la circulation sur la RD1075 du PR 74+0640 au PR 74+0900 (Voreppe) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30951 du 21/09/2018

	Réglementation du stationnement et de la circulation sur la RD1075 du PR 47+0500 au PR 48+0160 (Montferrat) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30993 du 25/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD12D du PR 0+0170 au PR 0+0190 (Charnècles) situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-30998 du 25/09/2018

	Réglementation de la circulation sur la RD49 du PR 2+0050 au PR 2+0100,( Voiron), du PR 6+0100 au PR 6+0200, (Saint Etienne de Crossey), situés hors agglomération
	Arrêté N 2018-31012 du 27/09/2018






